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PRÉSIDENCE DE LA RÉPUBLIQUE 


Remise de lettres de créance. 


M. le Président de la République, assisté 
du ministre des aflaires étrangères, a reçu, 
le 4 octobre 1949, Son Excellence Sardar Malik 
qui lui a remis les lellres de créance l’ac- 
créditant en qualité d'ambassadeur de l'Inde 
en France et Son Excellence M. Harry Thom- 
son Andrews qui lui a remis les lettres de 
créance l'accréditant en qualité d'ambassa- 
Fe de l'Union de l'Afrique du Sud en 

rance. 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Liste des emplois de la radiodiffusion fran- 
çaise, dont les titulaires sont admis à bé- 
néficier des indemnités horaires pour tra- 
vaux supplémentaires. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil (radiodiffusion et tfévis:on françaises) 
et le secrétaire d'Etat aux tinanres, 

Vu le décret no 48-1097 du 8 juillet 1918 
porlant relèvement des indemnités horaires 
pour travaux supplémentaires susceptibles 
d'ètre accordées aux personnels civils de 
l'Elat, 


Arrêlent : 

Art. 4er. — A compter du {°° janvier 1949, 
le personnel de la radiodiffusion française 
titulaire des emplois ci-après désignés,,.béné- 
ficiera des indemnités horaires pour travaux 
supplémentaires aux taux fixés par le décret 
no 48-1097 du 9 juillet 1914. 


a) Titulaires. 


Trois comptables de 3°, G*, 7° et 8 classe. 

Trois vérificateurs principaux aux ateliers 
de 2, 3e, 4e et 5 classe. 

Cent-huit secrélaires principaux et secré- 
taires. 

Onze attachés de direction. 

Cent dix-sept contrôleurs principaux et con- 
trôleurs. 

Un vérificateur aux aleliers, 

Dix-huit contremaitres et surveillants. 

Soixan!e-seize agents principaux et agents. 

Un planton. 

Deux agents des cadres complémentaires de 
bureau et de service. 


b) Contrartuels, 


Huit contractuels de 2 
{er échelon. 

Vingt-sept contracluels de 3% calégorie au 
der, 2e, 3°, 4e, el éche!'on. 


Cent dix-neuf contractuels de 4 calfgorie. 


catégorie au 


c) Auriliaires, 


Cent qualorze auxiliaires de bureau et de 
service. 

Art. 9. — Le directeur général de la radio- 
diffusion française est chargé de l'exécution 
du présent arrêté. 

Fait à Paris, le G septembre 19%. 

Pour le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil (radiodiffusion et 
télévision françaises) et par délé- 
gation : 

Le directeur du cabinet, 
ROBERT MITTERRAND, 


Pour le secrétaire d'Etat aux finances 
et par délégation : 
Le directeur du budget, 
R. GOETZE. 


POSTES, TELEGRAPHES, TELEPHONES 


Décrets du 5 octobre 1949 portant promotion 
et nomination dans l'ordre national de la 
Légion d'honneur. = 


Par décrets en date du 5 octobre 1949, vu la 
déclaration du conseil de l'ordre portant que 
les nominations ci-dessous sont failes en Con- 
formilé des lois, décrets et règlements en vi- 
gueur, ont été promus ou nommés dans l'ordre 
national de la Légion d'honneur: 


Au grade d'oflicier. 


M. Margue dit Miro (Léon-Pierre Paule 
Maxime expert philaléliste, Chevalier du 
16 juin 1920. 


Au grade de chevalier. 


M. Dolivet (Maurice), administrateur ds 
classe; 23 annuiles de services civils et 
litaires. 


Décret du 5 octobre 1949 déclarant d'utilité 
publique les travaux à réaliser en vue de 
la construction d'un central téléphonique 
au Faincy (Seine et-Oise), 


Par décret en date du 5 octobre 19:19, sont 
déclarés d'utilité publique les travaux à réali- 
ser en vue de la construction d'un central 
téléphonique au Raincy (Seine-et-Oise). 

En vue de permettre la réalisation de cetle 
opération, l'Etat (adminislralion des postes, 
télégraphes el téléphones) est autorisé à pro- 
céder à l'acquisition par voie d'expropriation 
d'un emplacement de 1.673 m? environ, situé 
au Raincy (Seine-et-Oise), 66, allée Gambetla, 


Administration centrale. 


Par arrèté du % septembre 1919, a été réinse 
tégré dans lee Cadres à l'administration 
rale, à compter du 15 septermbre 419:9, et 
mis en disponibilité à la méme date pour uns 
durée de trois mois, M. Henriot, irgénieur, 
précédemment délaché auprès du ministre 
de reconstruction et de Lurbanisme 
titre de l'article 99 de la loi du 19 octobre 
1916. 


Services extérieurs. 


Par arrété du 31 août 19:9: 

A été affecté à Quimper, M. Peter'e, inspece 
teur principal, précédemment détaché auprès 
du commissariat général aux affaires alles 
mandes et autrichiennes au litre de larti- 
cle 29 de la loi du 19 oclobre 1946 (réinlégré 
du 19° aclobre 1919) 

A été muté à Tarbes, M. Bouvssal, inspece 
teur principal à Caen 


Ont 416 nommés inspecteurs principaux ef 
litularisés dans le grade correspondant: 

A Auxerre, M. Fondecave, administrateusg 
de 2° classe. 

Maintenu dans sa  poslion actuelle, 
M. Narey, inspecteur rédacteur, détaché à la 
je: militaire au titre de l'article 99 de la 
oi du 19 oclobre 1916. 

A Rouen, M. Labat, inspecteur rédacteur & 
Paris, services télégrophiques et téléphoni- 
ques. 

A Troyes, M. 
classe. 

A Caen, Mme Mas:on, inspecleur rédacteur 
à Rouen, services télégraphiques et téléphos 
niques. 

A Limoges, services télégraphiques et lélée 
phoniques, M. Lavaux, inspecteur rédacieuf 
à Tulle 

A Nantes, M. Treuil, iuspecleur rédacteur à 
la Roche-sur-Yon. 


Tallon, administrateur de 


Ion 
ale, 
et 
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A Châlonssur- Marne, Services  poslaux, 
M. Hivoal, de Je classe, 

A Mar-eille, services radioélectriques, M. Po- 
admimistratcur de 3 «lasse. 

A \atenre, M. Rroussous, inspecteur rédac 
à Montpellier. 

A Dijon, M. Mahu, 
“lasse. 

Maintenu dans sa position actuelle, M. Es- 
cunde, agent supérieur de 2° classe, déla- 
ché uuprès du éormmissariot général aux 
affaires allemandes et autrirhiennes au titre 


adrminis'rateur de 


de l'article 99 de la loi du 19 octobre 1946. 
Sur place, M. Perrot, inspecteur rédacteur 
à Angers. 
Macon, M. Perrin administrateur de 
classe, 


Sur place, M. Flechon, inspecteur rédac- 
teur, élève à l'écoe nationale supérieure des 

A Nalles, M. 
classe. 

Sur place, M 
teur à Chambéry. 

A Laon, M. Boutaudonu, administrateur dé 
classe. 

A Nantes, M. 
Be classe. 

A Tour“, M. Marvel, inspecteur mdacteur à 
Aiser, service central. 

A Auch, M. Ganil, inepecteur instru teur à 
Pari:, services postaux. 

A Clermont Ferrand, services télégraphiques 
téléphoniques, M. Gaitlot, inspecteur rédir- 
teur à Paris, services lélégraphiques et t'ié 
ghoutques (extra-muros). 

A Bordeaux, services télégraphiques et lélé- 

honiques, M. Barbaron, inspecteur rédacteur 
Bordeaux, direction départementale. 

Maintenn dans sa  posilion actuelle, 
M friaire, inspecteur rédac'eur, déiaché à 
la poste mililaire au titre de l'arlile 99 de 
la loi du 19 octobre 1916. 

A Poiliers, errvices télégraphiques et télé- 
Mauboussin, administrateur de 


Pelle, agent supérieur de 


Deicnne, inspecteur rédac- 


Leduc, administrateur de 


phouiques, M 
classe 

A UChâälons-sur-Marne, services postaux, 
M. Averly, administrateur de 3 classe. 

A Nancy, services télégraphiques et télé- 

honiques, M. Velande, inspecteur rédacteur 

Naney, direction départementale. 

A Angoulême, M. Bellio, inspecteur rédac- 
teur à Bordeaux, services lélégraphiques et 
Aéléphoniquee. 

A Lille, M. Noët, administraleur de 3e classe. 

A Gap, M. Teiscier, inspecteur rédacteur à 
Marseille 

A Lons-le-Saunier, M. Texier, inspecteur 
rédacteur à Paris, services télégraphiques el 
téléphoniques. 

Clermont-Ferrand, services,  poslaux, 
AL Cailaudeau, administrateur de classe. 


Ont ét4 nommés inspecteurs principaux et 
tilularisés dans le grade correpondant, 
inspecteurs rédacteurs désignés €i après: 

A Carcassonne, M. Amilhat, de Toulouse 
£gervices postaux. 

A Lille, direction départementale, M. Faro- 
che, de Lille, services télégraphiques et télé- 
phoniques 

A la Rochelle, M. 
gservi“es poslaux. 

Sur place, M. Maisonhaute, de Bourg. 

Au Mans, M. Ronzom, de Paris, ateliers et 
dépôt central du matériel. 

A Foix, M. Coulens, de Toulouse, services 
postaux. 

A Colmar 
de Colmar 

A Châlons sur-Marne, M. Touprt, de Bar-le- 
Duc 

A Vannes, M. Rondeau, de Tours. 

A Troyes, M. Thomazo, de Paris, services 
d'enseignement. 

A Alençon, Mile Salmon, de Paris, services 
postaux. 

A Limoges, services télégraphiques et télé- 
phoniques, M. Senquery, de Paris services 


Jacob, de Strasbourg, 


(résidence Mulhouse), M. Peter, 


el tKléphoniques, 


Ont été nommés inspecteurs principaux et 
lilularisés dans le grade correspondant : 

A Rennes, services poetaux, M. Girardot, 
administrateur de 9° classe, 

A Augoulème, M. Capdüspe, inspec'eur ré- 
dacteur à 
. À Nancy, M. Noël. agent 
2e classe. 

A Vannes, M. 
Je classe, 

A  Clermont-Ferarnd, services postaux, 
M. Barnabé, inspecteur rédacteur à Aurillac. 

A Moulins, M. Barbaza, administrateur de 
classe. 

A Châlons-sur-Marne, M. Cathelineau, adml!- 
nislratcur de 3° classe. 

A Poiliers, services postaux, M. Marsillar, 
administrateur de 3e claese. 

A Rennes, services postaux, M. flulmel, ad- 
minisiraleur de 3e classe, 

A Poiliers, M. Médard, inspecteur rédacteur 
à Bordeaux services 

Sur place, M. Fondrevert, inspecteur rédac- 
teur à Chaälons-sur-Marne, services télégra- 
phiques et téléphoniques. 


supérieur de 


Lelong, administrateur de 


A Rennes, services postaux, M. Marnier, 
agent supérieur de 2e classe. 

A la Roche-sur-Yon, M. Migayrou, inepec- 
teur rédacteur à Paris, ligne du Sud-Est. 

A Nancy, services postaux, M. Breitwiller, 
inspecteur rédacteur à Strasbourg services 
postaux. 

A Isle, services télégraphiques et télépho- 
uiques, M. Dezier, administrateur de 3e classe. 

A Saint-Lô (résidence Coutances), M. Dehen, 
administrateur de clase. 

A Laval, M. Guemas, administrateur de 
ge classe, 

A Lille, 
2e classe 

A Rennes, M. S'oese], inspecteur rédacteur 
à Lille, services postaux. 

A Caen, M. Rotheval, inspecteur rtdacteur 
à Evreux. 

Sur place, M. Chervaker, inepecteur rédac- 
leur à saint-Elienne. 


— 062 


Mile Tisle, agent supérieur de 


Par arrêtés du 28 septembre 1919: 

Ont élé nommés receveurs de classe excep- 
uonne:le, sur place, el tiltularisés dans le 
grade correspondant: 

M. Mazerollcs, receveur hors classe à Caen 


M. Montegut, receveur hors classe à Nîmes 
R, 

A 6 nommé chef de centre de classe 
exceplionne.le, sur place, et tilularisé dans 
le grade correspondant: 

M. Manaranche, chef de centre hors classe 
à Marseille complabilité régionale. 

A été nommé receveur hors classe, sur 
place, el titularisé dans le grade correspon- 
daut : 

M. Deremez, receveur d2 {re classe à Fort- 
de-France KR. P. 

Ont été nommés receveurs de classe, 
sur place, et titularisés dans le grade corres- 
pondant, les receveur de 2e classe désignés 
ci-après : 

MM. Armand, de Mar:eille-Prado. 
Sicard, de Loudun. 
Rouzier, de Pointe-à-Pitre. 


A élé nommé chef de centre de fre classe, ! 
sur place, et titulurisé dans le grade corres- ; 
pondant: 

M. Garo, chef de centre de 2 classe à 
Saint-Nazaire radio (émetteur de Séverac). 


Ont été nommés receveurs de 2 classe, 
sur place, et lilularisés dans le grade corres- : 
pondant: | 
M. Aubert, receveur de 3% classe au Krem- : 
lin-Bicètre. 

M. Boulet, receveur de 3e classe à Dor- : 
deaux-Saint-Augustin. 


A été muté à Chartres, M. Rampon, inspec- 
teur principal à Strasbourg, services télégra- ; 
phiques el téléphoniques. | 


Par arrêté du 29 septembre 1919, a élé 
tégré dans les radres et allecté au Service de 
l'inspection générale: 

M. Jannes, inspecteur général, précédein. 
ment délaché auprès de la Sociélé natioraia 
de construclions aéronautiques du Centr.. 
de l'arlicie 99 de la loi du 19 wccbre 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret du 30 septembre 1949 portant rattache. 
ment au canton de l’Arba du douar Miscera, 
de la commune mixte de Tablat. 


Le président au conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, minis 
tre de la justice, du ministre de l’intérieur, di 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat aux finances: 

Vu l'ordonnance du 2%6 septembre 18:2 sur 
l'organisation de la justice en Algérie ; 

Vu le décret dn 140 août 4875 relatif à l'orga- 
nisation judiciaire en Algérie: 

Vu la loi du 20 septembre 1917 portant stalut 
organique de l'Algérie; 

Le conseil d'Elat eftendu, 


Décrète : 

Art, 4er, — Le douar Miscera, de la commune 
mixte de Tablat, est distrait du canton judi- 
ciaire de Tablat pour ètre rattaché au canton 
judiciaire de l'Arba. 

Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de 
la justice, le ministre de l'intérieur et le mi- 
nistre des finances et des affaires économ:- 
ques sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent dévret qui 
sera publié au Journal officiel de la Républi- 
que française, et inséré au Journal officiel de 
l'Algérie. 

Fait à Paris, le 30 septembre 1919. 

HENRI QUEUILLE, 

Par Je président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

ROBERT LECOURT, 
Le ministre de T'intéricur, 
JULES MOCH, 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le sécrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE. 


À 


Décret du 5 octobre 1949 portant promotion 
et nominations dans l'ordre national de la 
Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République 
en dale du 5 octobre 1919, sur le rapport du 
président du conseil des ministres et sur la 
roposition du garde des sceaux, ministre de 
a justice, vu les déclarations du conseil de 
l'ordre national de la Légion d'honneur en 
date des 28 juillet 4949 et 30 septembre 1919 
portant que les promotion et nominalions com- 
prises au présent décret sont faites en contor- 
mité des lois, décrets et règlements en vi- 


gueur, sont promu où nommés dans J'oidre 


national de la Légion d'honneur: 


Au grade d'officier. 


M. Manger (Léon-Paul}, président du tribunal 
de commerce de Lyon. Chevalier du 27 dé- 
cembre 1925. 


Au grade de chevalier. 


Millard (David), président de chambre au tri- 
bunal de commerse de la Seine; 25 ans de 
service. civils et militaires, dont 13 de ma- 
gistrature consulaire. 

Mulot (Louis-François-Guslave), président du 
tribunal de commerce de Pontoise; 2% ans 
de magistralure consulaire gt de services 
militaires, 
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Mercier (Fernand-Louis-Antoine-Marie), prési- 

” dent du tribunal de commerce d'Orkans; 
»s ans de magistrature consulaire et de ser- 
vices militaires. 

Guimard (Paul-Louis-Eugène), président du tri 
bunal de commerce de Saintes; 26 ans de 
magistrature consulaire et de services mili- 
taires. 

Clouet (Albert-Léon), ancien président du tri- 
punal de commerce de Charleville: 29 ans 
de magistrature consulaire et de services rni 
lilaires, 


Décret du 5 octobre 1949 portant substitution 
et addition de nom. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre 
de Ia justice, 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
Article 4er, 


ABRAMOWITZ (Alphonse) né le 28 mai 1900 
à Paris (XIIe), y demeurant, 145, rue Chaptal, 
est autorisé à substituer à son nom patrony- 
mique celui de « MAURAL », afin de s'appeler 
kzalement à l'avenir « MAURAL » au lieu de 
ABRAMOWITZ ». 


ABRAMOWITZ (Maurice), né le fer naverm- 
bre 1901 à Paris (XVIe), y demeurant, 15, rue 
Uhaptal, est autorisé à substiluer à son nom 
patronymique celui de « MAURAL ». afin de 
s'apçeler légalement à l'avenir « MAURAL » 
au lieu de « ABRAMOWITZ ». 


BERKOVITSCH (Léon), né le 7 janvier 1592 
à Versailles (Seine-et-Oise), y demeurant 26, 
avenue de Saint-Cloud, et son enfant mineur, 
Martie-Suzy, née le 18 juillet 1929 à Paris ‘16°}, 
sont autorisés à substituer à leur nom patro- 
nymique celui de « BERCAULT » afin de 
s'appeler légalement à l’avenir « BERCAULT » 
au lieu de « BERKOVITSCH », 

BERKOVITSCIH René-Marcel), 
à Versailles (Seine-et-Oise), y demeu- 
rant 16, rue Montbauron, et ses enfants mi- 
neurs: 1° Jean-Jacques-Moïse, né le 21 oclo- 
bre 1928 à Paris {18e); 20 Monique-Léontine, 
née le 13 janvier 1931 à Versailles {Seine-et- 
Oise), sont autorisés à substituer à leur nom 
palronvmique celui de « BERCAULT » afin de 
s'appeler légalement à l'avenir « BERCAULT « 
au lieu de « BERKOVITSCH ». 

BERKOVITSCH ‘Julien - Edmond), né le 
29 mars 1921 à Versailles (Seine-et-Oise), y 
demeurant 26, avenue de Saint-Cloud, est au- 
Lorisé à suzst'iluer à son nom patronymique 
celui de « BERCAULT » afin de s'appeler lé- 
galement à l'avenir « BERCAULT » au lieu 
de « BERKOVITSCH ». 

BLOCIH André-Lucien-Roland), né Je 29 mars 
190% à Bordeaux (Gironde), demeurant à Nice 
(Alpes-Maritimes), 27, boulevard du Tzare- 
Witch, est autorisé à substituer à son nom 
patronvmique celui de « CAUSSET » afin de 
s'appeler légalement à l'avenir « CAUSSET » 
au lieu de « BLOCH ». 

BLOCIT (Didier-Paul), né le 1% mai 1922 à 
Paris (91, demeurant à Amiens {Somme), 1%), 
ue Jules-Barni, ct son enfant mineur Jean- 


né le 20 août 


Marc-Paul-Pierre, né le 25 mai 1947, à Pa 
ris (10e), sont autorisés à substituer à leur 
om patronymique celui de « BLOT » afin 


de s'appeler légalement à l'avenir « BLOT » 
au lieu de « BLOCH ». 

BLOCH (Lise-Anna-Caroline), née le 26 jan 
vier 1911 à Paris (9°, demeurant à Neuilly- 
sur-Seine (Seine), 16, place de Verdun, est 
autorisée à substituer à son nom patrony- 
mique celui de « BLOSSET » afin de s’appe- 
ler légalement à l'avenir « BLOSSET » au lieu 
de « BLOCH » 


BLOCH (Annette - Camille - Marie), née le 


12 avril 1912 à Paris (9%), demeurant à Neuilly- 
sur-Seine (Seine), 16, place de Verdun, est 
autorisée à substituer à son nom patronymi- 
que celui de « BLOSSET » afin de s'appeler 
légalement À l'avenir « BLOSSET » au lieu 
de « BLOCH », 


né le 1S juin 1900 


BLOCH {Robert-Nephtali, 
demeurant à 


à Nancy 


L 
Laxou (Meurthe-et-Muselle), 8, allée de Mé- 
dreville, et ses enfants mineurs: 1° Janine 
Yvonne, née le 7 mars 1930 à Nancy (Meurthe 
et-Moselle) ; 2e Francine, née le 7 décembre 
1953 à Nancy (Meurthe-et-Moselle), sont aulo 
risés à substituer à leur nom patronymuue 
celui de « BARBIER » afin de s appeler 


lement à l'avenir BARBIER » au lieu de 


a », 

BLOCH (Jacques-Pierre-Emile), mé le 30 mai 
1927 à Nancy (Meurtheæt-Moselle), demeu 
rant à Laxou (Meurtheæt-Moselle), $ e de 
Médreville, est autorisé à substituer à son 
de « BARBIER » 


noiu patronymique celui 
afin de s'appeler légalement à l'avenir « BAR 
BIER » au lieu de « BLOUH », 

BLUM :Robert-Joscph-Antoine), né le 11 no 


vembre 1938 à Paris {46°), mineur représenté 
par sa mère, la dame ENERIQUE (Lise-Ermma,, 
veuve BLUM, demeurant à Paris, 6, rue Her 
ran, est autorisé à subsliluer à son nom pa 
tronymique celui de « BLOND » afin de s'ap- 
peler légalement à l'avenir « BLOND » au lieu 


de « BLUM 
(Georges), né le décembre 1901 
à Metz (Moselle), demeurant à Toulouse 


Haute-Garonne), 20, rue de Caraman, est au- 
lorisé à subsiiluer à nom patronymique 
celui de « CALIEN » afin de s'appeler légale 
ment à l'avenir « CALIEN » au lieu de 
« CAIIEN », 


CAHEN 
à Saint-Maurice (seine), 


soil 


tobert-Georges\, né le 27 juin 
demeurant à Toulouse 


Haute-Garonne), 20, rue de Cararnan, est 
autorisé à subelituer à son nom patronymi 
que celui de « CALIEN » afin de s'appeler 


légalement à l'avenir « CALIEN au lieu de 


« UAÏIEN ». 


COHEN ‘’Emile-Benhammou), né le 96 
termbre à Inkermann (Oran), demeurant 
à Joinville-le-l'ont {Seine}, 27, avenue Joyeuse, 
et son enfant mineur, Liliane-Julietle, née le 
2% août 19%4 à Paris (i0e), sont autorisés à 
substituer à leur nom palronymique celui 
de « REASSIER » afin de s'appeler légalement 
à L'avenir « REASSIER » au lieu de « COHEN 


COHEN (Rudolf, né le 4 décembre 1908 à 
Hagen (Allemagne), demeurant à Beaumont 
Alexandre-Varenne, 
et ses enfants mineurs: 1° Armand-Robert, né 
le 144 octobre 1955 à Riom l'uv-de-Dôüme 
2o Guv-Léonard, né le. #4 juillet 1948 à Cler 


sep- 


mont-Ferrand ‘Puy-de-Dôme), sont autorisés à 
substituer à leur nom palronYinique celut de 
COSTE » afin de s'appeler légalement à 


l'avenir « COSTE » lieu de « COHEN », 


CONEX SOLAL (Henri 
à l’Arba (Algérie), à 


au 


meurant à Paris 


12, rue Delambre, est autorisé à substituer 
à son nom patronvmique celui de « SOLAL », 
afin de s'appeler légalement à l'aveni s0 


LAL » au de « COHEN-SOLAL 


DREYFUS (Remi-Aïlain-Daniel}, né le 6 sep 
termbre 1919 à Paris (16), y demeurant, 71, 
rue de l’Assomplion, et ses enfants mineurs: 
1o Nicolas-Jean Marie, né le 2$ avril 1916 à 
Paris (16°,, 2° Thomas-Remi-Anne, né Île 
28 juillet 1947 à Padis (161, sont autorisés 
à substituer à leur nom patronymique celui 
de « DEVERS », Afin de s'appe'er légalement 
à l'avenir « DEVERS » au lieu de « DRETY- 
FUS ». 


DREYFUS (Yves-Gaston-Robert), né le 10 août 
198 à Bagnères-de Luchon (Haute-Garonne), 
demeurant à Neuillv-sur-Seine (Seine), 7, rug 
Peronnet, cest autorisé à subsliluer à son nom 
patronvmique celui de « BERMOND », afin 
de s'appeler légalement « DERMOND » au flieu 
de « DREYFUS ». 


DREYFUS (Yvonne), née le 29 avril 1999 
à Levallois-Perret (Seine), demeurant à Ver- 
sailles (Seine-et-Oise), 26, avenue de Saint- 
Cloud, est autorisée à substiluer à son nom 
patronymique celui de « DOUÏLLET », afin 
de s'appeler légalement à l'avenir « DOUIL- 


LET » au lieu de « DREYFUS ». 
DREYFUS LE FOYER (Pierre-Léon), né le 
24 février 1991 à Paris (6°, y demeurant, 


4, avenue Rarmond-Poincaré, et ses enfants 
mineurs: 4° Francine-Marie-Alice, née Île 
12 octobre 1952à Boulogne-Billancourt (Seine); 


né le 19 juillet 1803 | 


20 Jacqueline-Fiea, 
Boulogne-Billancourt 
à sabstituer à leur nom 


née le 26 juillet 1925 4 
sont 


COCHE 


de « LE FOYER », afin s'appeler tégale- 
ment à l'avenir « Le FOYER \ | us 
« DREYFUS LE FOYER » 

GELBSPAN (Henri), né le 23 se] il 
à Varsovie (Pologne), demeuran ut Paris, 
28. boulevard de Strasbourg, et so enfant 
mineur, KR D et, né le 18 mbre 
à Paris (1 sont autorisés à subtituer 
à leur nom pa tique celui de « GFLLE », 
afin de s'am légalement à venir 

GELLE » au lieu de « GELBSPAN 

GRUNZWEIG (E nmks 1204 
à Bolosan Rourmanie demeurant à Par 
203, rue du Temple, est autorisé à substituer 
\ son nom patronvmiqne celui de GRUN », 
afin le s'appeler légalement l'avenir 

GRI » de CGRINZWEIG 

IZRAELOWICZ (Leih né le 27 juillet 
à Szezucin Poiogt demeurant 
Sauves (Puy-de-Dôme), et son enfant mineur, 


Jean, né le 42 juillet 19959 à Saint-Sauves 
Puv de Dome), sont autorisés à substitue 
à leur nom patronvimique celui de « 60 
DELLE », afin de s'appeler légalement à 


l'avenif « GODELLE » au lieu de IZ/RAFLO- 


WICZ ». 


KALMANOVITCOH (Maurice), 1 le 9 
vembre 4906 à Paris (#), y demeurant, 27, 
rue Beaurepaire (1%), et ses enfants Mineurs: 


Glaudine-Hélône, née le 2? juillet 145 à 
Paris 20 Alain, né le aaût 1910 à 
Paris (tte). sont autorisés à substituer à leur 
nom patronvmique celui de « CALMAT », 
afin de s'appeler légalement à l'avenir « CALe 
MAT » au lieu de KALMANOVITEH 

KATZ (Alice née le 3 juillet 189 à Che 
teauroux (Indr demeurant à Paris (17°), 


subetitucr 
UERIC », 


3. rue des Acacias, est autorisée à 


vinique cehri de « 


à son nor paltroi 
afin de s'anpeler légalement à l'avenir « ULe 
PI in lieu de KATZ » 

POMPE (Louis), mineur rerésenté par sa 


tutrice la dame SLFFICE (Alice-Renée), veuve 
FOUBERT t à Paris, 19 bus, avenue 
des Gobelins, est autorisé à subeliluer à son 
nom palrons lui de « FOURBERT » 


dermeuran 


mique € 


afin de s'appeler légalement à l'avenir « FOU- 
BERT v au lieu de « POMPE ». 

BORNE (Jacqueline-Jeanne), née Je 6 
tobre 1935 an Creusot Saône-et-Loire), 
neure représentée par Sa mère la dam 
BORNE (Antoinette). veuve Vieillard, demenu- 
rant au Creusot, 21, rue Fdouard-Vaillanf, 
est autorisée à ajouter à son nom palronv- 
miqu ii de « BANSAC » afin de <’apne- 
er légalement à l'avenir BORNE BANSAL » 
iu lieu de BORNE 


BORNE ‘James). né le 3 juin 1997 au Crete 
sat (Saône-et-Loire), mineur représenté par 
en mère. la dame BORNE (Antoinette veu e 
VIEILLARD,. demeurant am Creusot, 21, rus 
Edouard-Vaillant, est autorisé à njouter à son 
nom patronymique celui d » afin 
de s'appeler légalement À l'avenir « BORNE- 
BANSAC » au lieu de BORNE » 


Article 2. 


Lesdits impétrants ne pourront se pourvoir 
devant les tribunaux pour se faire opérer sur 


les registres de l'état civil le changement ré- 
enltant du présent décret qu'après lexpira- 
tion du délai fixé par la loi du 41 germinal 


an XI, et en justifiant qu'aucune opposition 


n'a été formée devant le conseil d'Etat. 
Article 3. 
Le garde des sceaux, ministre de Ja Jus- 
tice est chargé de l'exécution du présent 


décret, qui sera publié aw Journal officiel de 
Fait à Paris, le 5 octobre 1949. 

RENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres * 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ROBERT LECOURT, 
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Décret du 5 octobre 1949 portant nomination 
des membres de la commission chargée de 
la préparation du tableau d'avancement des 
magistrats du rarquet, des cours d'appel et 
des tribunaux de première instance. 


Par décret en date du 5 octobre 4919, sont 
nommés membres de la commission chargée 
de la préparalion du tableau d'avancement 
pour l'année 190 des magistrats des parquels, 
des cours d'appel et des tribunaux de pre- 
instance : 

MM. 
Chabrier, conseiller à la cour de cassation. 
Denoits, conseiller à la cour de cassal'on. 
Lefort, conseiller à la cour de cassalion. 
Hude, conseiller à la cour de cassation. 


Décret du 5 cctobre 1949 portant nominations, 
démissions de suppléants de juge de paix et 
conférant l'honorariat, 


Le président du con:eil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre 
de la justice, 

Par décret en dale du 5 octobre 1939: 

Sont nommés suppléants des juges de paix 
des cantons de: 

Argent-sur-Sauldre (Cher), M. Roblin (Abel), 
en remplacement de M. Jacquelin, qui à été 
alteint par la limite d'âge. 

Beaumetz-les-Loges (Pas-de-Calais), M. Ro- 
gez (Edmond), en remplacement de M. Ca- 
piaux, qui a été alleint par la limite d'âge. 

Brest (2e canton) (Finistère). M. Menez (An- 
dré), en remplacement de M. Jaffré, qui a été 
hiominé juge de paix de Paimpol. 

Candé (Maine-et-Loire), M. Frapsauge (Em- 
manuel, en rempla‘ement de M. Brouard, qui 
a été atteint par la limile d'âge. 

Charroux (Vienne), M. Robin (Eugène), en 
remplacement de M, Marchive, qui à été at- 
teint par la limite d'âge, 

Combronde M Chanier 
(Charles), en remplacement de M. Clermont, 
qui à été atteint par la limite d'âge. 

Froissy (Oise), M. Le Couteuly (Paul), en 
remplacement de M. Vasselle, décédé, 

Grenoble (canton Sud) (Isère), M. Galletty 
(Paul;s, en remplacement de M. Tissot, dé- 
cédé, 

Mauriac (Cantal), M. De Tournemire (Louis), 
en remplacement de M. Clary, qui a élé at- 
teint par Ja limile d'âge. 

Meulan  (Seine-et-Oise), M. Pemode (Ro- 
bert), en remplacement de M, Dubois, qui à 
clé atteint par Ja limile d'âge. 

NeufchAtel-sur-Aisne (Aisne), M. 
(lacques), en remplacement de M. 
dont la démission est acceptée, 

Roanne (Loire), M. Véron (Léon), en rem- 
placement de M, Ferrier, qui a été atteint 
par la limile d'âge. 

Saiot-Vivien-de-Médoc !Gironde), M, Goua- 
dain (Jean), en remplacement de M. Trepaut, 
qui à été alteinte par Ja limite d'âge. 

Samoëns (Haute-Savoie), M. Amoudruz (Fran- 
Cois), en remplacement de M. Jay, décédé, 

Sissonne (Aisne), M Baudrez (Henri), en 
replacement de M. Leclerc, qui a été at- 
teint par la limite d'âge, 

Vihiers (Maine-et-Loire), M. Autet (Pascal), 
en remplacement de M. Cesbron, qui a été 
alteint par la limite d'âge, 


Bachy 
Louvat, 


Sont acceptées les démissions de: 
MM. Orset, suppléant du juge de 
Châlelard (Savoie). 

Magu, suppléant du juge de paix de 
Monthureux-sur-Saône (Vosges). 
Chevalier, suppléant du juge de paix du 
canton de Rouen ({$cine-Inférieure). 
Est nommé juge de paix honoraire: 
M. Clary, ancien suppléant du juge de paix 
de Mauriac (Cantal). 


paix du 


Décret du 5 octobre 1949 portant attribution | Décret du 2 octobre 1949 portant révision de 


de fonctions de suppleant de juge de paix. 


Par décret en date du 5 octobre 1919, M. 
Jigue (Jean), capitaine, adjoint au chef de 
l'annexe de Colomb-Bechard, est provisoire- 
ment investi des attribulions de suppléant de 
juge de paix dans ceile annexe. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret du 2 octobre 1949 portant changement 
du nom de la commune de Saintry (Seine- 
etOise). 


Par décret en date du 2 octobre 19419, la 
commune de Saintry (canton et arrondisse- 
ment de Corbeil, département de Seine-et- 
Oise) portera désormais le nom de Saintry- 
sur-Seine 


@ 


Décret du 2 octobre 1949 portant changement 
de nom de la commune de Haucouri (Nord). 


Par décret en date dun 2 octobre 1919, Ja 
commune de Haucourt (canton de Clary, ar- 
rondissement de Cainbrai, département du 
Nord) porlera désormais Je nom de Haucourt- 
en-Cambrésis. 


—+ © 


Décret du 2 octobre 1949 portant rattachement 
de la commune de Freissinières (Hautes- 
(Alpes) au canton de l’Argeniière. 


Par décret en date du 2? octobre 1949, la 
commune de Freissinières (canton de Gui:- 
lestre, arrondissement de Briançon, départe- 
ment des Hautes-Alpes) est rattachée au 
canton de l'Argentière (mèmes arrondisse- 
ment et département). 


Décret en date du 2 octobre 1949 autorisant 
et déclarant d'utilité publique les travaux 
à entreprendre par la commune de Chasse- 


lay (Rhône), en vue de l'agrandissement | 


du cimetiere. 


Par décret en date du 2 octobre 1919, ont 
été autorisés et déclarés d'ulilité publique les 
travaux à entreprenjre “re ja commune de 
Chasselay, en vue de flagrandissement du 
cimetière communa:. 

Par ce texte, le maire de Chasselay, agis- 
sant au nom et pour le compte de ja com- 
mune, à été autorisé à acquérir, soit à 
l'amiable, soit s’il y a .ieu par voie d'expro- 
riation, les terrains sis sur le territoire de 
comimuane, lieudit « Les Anges », figurant 
au cadastre sous jes n°s 618, 671 et 669 de Ja 
section C, tels qu'ils sont représentés par 
une teinte jaune sur le plan approuvé. 

Il sera pourvu au parement de ja 
d'acquisition des terrains, évaluée à 209.400 F, 
à l’aide d'un emprunt d'égal montant, amor- 
tissable en trente ans au maximum à partir 
de sa réalisation, que ;a commune est aulo- 
risée à contracter. 

La présente déclaration d'utilité publique 
sera considerée comme nulle et non avenue 
si les exproprialions ne sont pas accombplies 
dans le délai de deux ans à compter de Ja 
date du présent décret. e 

En outre, la présente autorisation est ac- 
cordée sous les réserves et recommandations 
formulées par le géologue et les commissions 
sanitaires locales. 


0 


| 


la situation adminisirative d’un Chef de 
bureau à l'administration centrale. 


Par décret en date du 2 octobre 1919, le 
décret du 29 décembre 1913 portant révoca- 
tion sans pension de M. Martin dit Marchon 


| (Albert), chef dg bureau à l'administration 


centrale, est rapporté. 
M. Marlin dit Marchon (Albert) est mis à 
la retraile d'office à compter du 19 août 494. 


—@ © 


Décret n° 49-1355 prercgeant le délai d'achè. 
vement des travaux des commissions con- 
sultatives d'économies. 


Rectificatif au Journal officiel du 7 oclobra 
1939: au sommaire et à la page 10001, 2e co 
lonne, au lieu de: « Décret du 2 août 1949 », 
lire: « Décret du 2 octobre 1949 »; au lieu de: 
« Fait à Paris, le 2 août 1949 », lire: « Fait 
à Paris, le 2 octobre 1949 ». 


MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Décret n° 49-1374 du 26 septembre 1949 
approuvant certaines modifications aa- 
portées aux statuts de la Société d’ex- 
ploitation de l'usine de Boussens. 


Par décret en date du 26 septembre 1949, 
sont approuvées les modifications appor- 
liées aux articles 6, 7, 8, 9, 24, 39 et 42 
des étatuts de la Société d'exploitation de 
l'usine de Boussens par l'assemblée géné- 
rale extraordinaire des actionnaires de 
cette société, tenue le 12 juiliet 1949. 


Décret n° 49-1375 du 4 octobre 1949 relatif 
au recouvrement de l'impôt sur les s0- 
ciétés. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques ct du secré- 
taire d'Etat aux finances, 

Vu le décret n° 48-1986 du 9 décem- 
bre 1918, et notamment les articles 107, 
120 à 122, 289 et 295; 

Vu le code général des impôts directs, 

Décrète : 

Art. 1e, — L'entrée en vigueur des dis- 
positions de l'article 107 du décret du 
9 décembre 1948, relatives au recouvre- 
ment de limpôt sur les sociétés, est fixée 
au { novembre 1919, 

Cet impôt sera recouvré dans les condi- 
tions prévues aux articles ci-après. 


Dispositions d'ordre général. 


Art. 2. — L'impôt sur les sociétés donne 
lieu au versement d'acomptes pour chaque 
pédiode servant de base aux impositions, 
dans les conditions fixées ‘par l’article 107 
du décret du 9 décembre 1948, le premier 
de ces acomptes étant celui dont l'échéance 
suit immédiatement l'expiration du délai 
de déclaration fixé à l’article 106 (8 He, 
deuxième et troisième alinéa) du même 
décret. 


Art. 3, — Les acomptes sont calculés 
par la société et versés par elle sans aver- 
tissement dans les vingt premiers jours 
des mois de février, mai, août et novem- 
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bre de chaque année, à la eaisse du per- 
cepteur du lieu d'imposition défini par 
l'article 4102 du décret du 9 décembre 1948. 

Chaque acompte est égal au quart de 
calculé sur les cinquièmes 
des bénéfices imposables, déterminés 
d'après les résultats du plus récent exer- 
«ce pour lequel ke délai de déclaration 
fixé à l'article 106 ($ FE, deuxième et troi- 
sème alinéa) du décret du 9 décembre 
ju18 est expiré. 

Toutefois, en cas d'exercice d’une durée 
jnjérieure ou supérieure à un an, les 
acomptes sont caiculés sur la base des 
henéfices rapportée à une période de 
douze mois. 

Le montant des acomptes est arrondi à 
la centaine de francs inférieure. 


\rt, 4. — En ce qui concerne les so- 
celtes nouvelles, chaque acompte est égal 
au quart de l'impôt calculé sur le produit 
evalué à 10 p, 100 du capital social appelé, 

pour les ‘sociétés en commandite sim- 
pee, associations en participation et socié- 
tes de copropriétaires de navires passibles 
de l'impôt sur les sociétés en vertu du pa- 
sraphe IV de l’article 93 du déeret du 
9 décembre 1918, les acomptes sont cal- 
culés en fonction de la part de bénéfices 
correspondant soit aux droits des com- 
manditaires, soit à ceux des associés ou 
copropriétaires dont les noms et adresses 
n'ont pas été indiqués à l'administration. 


art. 5, — Chaque versement est accom- 
agué d'un bordereau-avis unique par 
xereice, daté et signé de la partie ver- 


aate et indiquant la nature du verse- 
nt, l'échéance à laquelle il se rapporte, 
es bases de caïcul, ainsi que la désigna- 
in et l'adresse du siège ou du principal 
tablissement de l’entreprise. 
Le percepteur annote {le bordereau-avis 
du montant des sommes versées et de 
l'udication de la date du versement, puis 
le restitue à la partie versante. Cette anno- 
talon, qui vaudra quittance, dispensera le 
percepteur de remettre à l'intéressé une 
quittance détachée d'une formule à talon. 


Art. 6. — La société qui estimera que le 
montant des acomptes déjà versés au titre 
d'un exercice est égal ou supérieur aux 
cotisations dont elle sera finalement rede- 
vabie pour cet exercice, pourra se dispen- 
ser d'effectuer de nouveaux versements 
d'acomptes en remellant au percepteur, 
quinze jours avant la date d’exigibilité du 
prochain versement à effectuer, une dé- 


c'iration datée et signée. 

Si, par Ja suite, cette déclaration est re- 
connue inexacte de plus du dixième, la 
majoration de 10 p. 100, visée à l'arti- 
ce 7 ci-après, sera appliquée aux sommes 
qui n'auront pas été versées aux échéances 
prévues. 


] 
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Art, 7. — Si l’un des acomptes prévus à 
l'article 3 ci-dessus n’a pas été intégrale- 
ment versé le 15 du mois suivant celui au 
cours duquel il est devenu exigib'e, la ma- 
Joration de 10 p. 100 visée à l'article 120 
(S I, deuxième alinéa) du décret du 9 dé- 
cernbre 1948, est appliquée aux sommes 
non réglées, Cette majoration est comprise 
dans un rôle qui peut être émis jusqu'à 
l'expiration de la quatrième année sui- 
vant celle au cours de laquelle les verse- 
ments étaient exigibles. 


Art, 8. — La liquidation de l'impôt est 
faite par la société et le montant en est 
versé par elle sans avertissement, sous 
déduction des acomptes déjà réglés, dans 
les quinze jours qui suivent l'expiration du 
délai fixé pour la remise de la déclaration 


prévue à l'article 106, ($ 17, deuxième et 


troisième alinéa), du décret du 9 décembre 
1948. 

Ce versement est accompagné du hborde- 
reau-avis utilisé au cours de l'exercice. 

Le er transmet au service des 
contributions directes le bordereau-avis 
annoté des différents versements effec- 
tués par le redevable et renvoie à celui-ci 
Le talon de ce bordereau, sur lequel sont 
portés les encaissements constatés, Cette 
indication est suivie d'une mention va- 
lant quittance libératoire pour l'ensemble 
des sommes reçues. 


Art, 9, — Le complément d'impôts à 
verser qui apparaît, le cas échéant, à la 
suite du contrôle de la liquidation effectué 
par le service des contributions directes 
est recouvré par voie de rôles et exigible, 
en totalité, dés la mise en recouvrement 
du rôle. Lors du versement du plus pro- 
chain acompte, la société doit procéder 4 
la régularisation des versements effectués 
au titre du ou des acomptes antérieurs de 
l'exercice en cours. 

La majoration de 10 p. 100 est applica- 
ble au complément d'impôt dans les con- 
ditions fixées par l'article 119 (3°) du dé- 
cret du 9 décembre 1948. 


Disposition transitoir es, 


Art. 10. — [, — Par dérogation aux dis- 
positions qui précèdent, l’acompte à verser 
dans les vingt premiers jours du mois de 
novembre 19,49 et, le cas échéant, les 
acomptes subséquents jusqu'à la fixation 
de nouveaux ecomptes, sont calculés 
d'après les quatre cinquièmes du bénéfice 
imposable de l’année ou de l'exercice 41948, 
ou, si aucun exercice n'a été elos en 1948, 
du dernier exercice clos antérieurement. 
Is s’imputeront sur le montant de l'impôt 
sur les sociétés dû sur les bénéfices de 
l'exercice 1949, quelle que soit la date de 
clôture de cet exercice. 


I, — La fraction imposable de la dota- 
tion pour approvisionnements techniques 
constituée en vertu de l'article 2S0 du 
décret du 9 décembre 1948 est comptée, le 
cas échéant, dans le bénéfice retenu pour 
le calcul des acomptes visés au paragra- 
phe ci-dessus. 


Art. 11. — Par dérogation aux disposi- 
tions de l'article 8 du présent décret, la 
liquidation et le versement du solde de 
l'impôt sur les sociétés afférent à l’exer- 
cice clos en 1949 ont lieu sans avertlisse- 
ment dans les trois mois qui suivent l’ex- 
piration du délai imparti pour la remise 
de Ja déclaration prévue à l'article 106 
($ 17, deuxième et troisième alinéa) du 
décret du 9 décembre 1948. 

Ces dispositions sont éga'ement applica- 
bles en ce qui concerne ge von sur Îles 
sociétés afférent à l'exercice clos en 1950 
lorsqu'il n'aura donné Iiu au versement 
d'aucun acompte. 

Un arrêté du ministre des finances et 
des affaires économiques fixera le délai 
visé au premier alinéa du présent article 
en ce qui concerne les sociétés avant clos 
leur exercice antérieurement au 31 dé- 
cembre 1949. 


Art. 12. — Un déeret ultérieur fixera les 
dispositions transitoires nécessaires en ce 
qui concerne la liquidation de l'impôt sur 
le revenu des personnes physiques (taxe 
proportionnelle) afférent aux revenus de 
valeurs mobilières visés au premier alinéa 
de l'article 289 du décret du 9 décembre 
198. 


Art. 1%. — Le ministre des finances et 
des affaires économiques est chargé de 


l'exécution du présent décret, qui sera 

publié au Journal offuciel de la Républi- 

que française. 
Fait à Paris, le 


octobre 1949, 


HENRE QUEUILLE, 
Par le président du conseil des ministres 


Le ministre des finances 
des affaires économiques, 
MAURICE lETSCHE. 


Le 


el 


secrélaire d'Elat a 
EDGAIR FAURE, 


2 


Décret n° 49-1376 du 5 octobre 1949 portant 
ouverture d'un crédit supplémentaire 
sur l'exercice 1949 au budget du minis. 
tère du travail et de la securité sociale, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques et du m'uistre 
du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret du 2% mai relatif à 
l'ouverture de crédits et à l'équilibre du 
budget de L'Etat, et notamment son arti- 
cle 5, modifié par l'article 14 de la loi 
du 13 août 1947; 

Vu le décret du 6 mai 19939 modifié por- 
tant codification des textes sur Le chômage 
et modifications de de leurs dis- 
positions ; 

Vu la loi du f! octobre 1940 relative au 
placement des travailleurs et à l'aide aux 
travailleurs sans emploi, validée par lor- 
donnance du 3 Juillet 1944 relative à l'or- 
ganisation provisoire des services ‘dépar- 
tementaux et régionaux du travail et de 
la main-d'œuvre ; 

Vu le décret du 29 avril 1918 
nant l'organisation des services 
mentaux de main-d'œuvre ; 

Vu le décret du 13 juillet 1M9 fixant 
les conditions dans lesquellés des travaux 
peuvent être exécutés par des chômeurs; 

Vu la loi du 31 décembre 19%8 portant 
fixation du budwet général de l'exercice 
1949 (dépenses ordinaires civiles), et no- 
tamment l'état E annexé à ladite loi con- 
cernant la nomenclature des services pou- 
vant seuls donner lieu À ouverture de eré- 
dits supplémentaires par décrets, dans le 
cas d'interruption de session des Cham 


bres; 


199$ 


concer- 
lép irte- 


De l'avis du conseil des ministres; 
Le conseil d'Etat entendu, 


Décréte : 
Art. {97. — Il est ouvert au ministre 
du travail et de la sécurité sociale, sur 
l'exercice 1919, en addition aux crédits 
accordés par la loi n° 43-1992 du 31 décem- 
bre 1948 et par des textes spéciaux, un 
crédit s'élevant à la somme de mil. 
lions de francs, applicable au chapitre 401 
du budget de son département: « Fonds 
national de chômage ». 


Art. 2. — Le présent décret sera soumis 
à la ratification des Assemblées dans Ja 
première quinzaine de fleur plus prochaine 
réunion. 


Art. 3. Le ministre du travail et 
de la sécurité sociale, le ministre des 
linances et des affaires économiques et le 
secrétaire d'Etat aux finances sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
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ets au Journal officiel de la République 
rançaise, 
Fait à Paris, le 3 octobre 1949. 
HENRI QUEUILIR 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances 
ct des affaires économiques, 
MAURICE PETSCHE, 
Le ministre du travail 
el de la sécurité Sociale, 
DANIEL MAYER, 
Le secrétaire d'Elat aux finances, 
EDGAR FAURE. 


Décret n° 49-1358 portant ouverture de crédit 
supplémentaire au titre du budget de la 
présidence du conseil (Direction des Jour- 
naux officiels). 


Rectificatif au Journal ofliciel du 7 octobre 
4919, au sormminüire el à la page 10G0%, 1re co- 
Jonne, au leu de: « Décret du 5 août 1919 », 
lire: « Décret du 5 octobre 1939 »: 2e colonne, 
ai licu de: « Fait à Paris le 5 août 1919 », 
Dre: « Fail à Paris, le 5 octobre 1919 ». 


Autorisation de la constitution d'une société 
d'économie mixte et approbation de ses 
siatuts. 


Le ministre de l'intérienr, le ministre de 
l'industrie et du commerce, Île secrétaire 
d'Etat à la France d'outre-mer et le secrétaire 
U'Elat aux affaires économiques, 

Vu la loi du 19 mars 1936 tendant au classe- 
gent comme déparlements français de Ja 
Guadeloupe, de la Martinique, de la Réunion 
€! de la Guyane française: 

Vu la loi du 30 avril 1956 tendant à l'établis- 
£einent, an financement et à l'exécution des 
plans d'équipement des territoires d'outre- 
ner dépendant du ministère de Ja France 
d'ouire-mer, et spécialement son arlicle 2; 

Après avis du comité dire’teur du fonds 
d'investissement pour le développement éco- 
homique et social des départements d'outre- 
ter (F, 1. D. O0. M.) en date du ?3 juin 1919, 

Arrôtent: 

Art. fe, — Conformément aux dispositions 
de la du 90 avril 19:6, et autorisée la 
constitution d'une sociélé &'éronomie mixte 
dite Société Energie électrique de la Réunion, 
et ses statuts approuvés. 

Art. 2 — Cette sociéié a pour objet toutes 
entreprises et toutes opérations généralement 
quelconques concernant directement ou indi- 
rectement Ja production, le transport, la dis- 
et utilisation de l'énergie électri- 
que dans l'ile de la Réunion, da création 
d'usines hydro-électriques on thermiques, de 
postes de transformation, de lignes de trans- 
port ou de distribulion et généralement de 
foules installations nécessaires à Ja réalisa- 
tion de l'objet de la société; l'oblention de 
concessions et autorisations v relalives, Jeur 
réirocession ou Jeur affermage, l'acquisition, 
Ja cestion, l'administration. l'exploitation di- 
recle ou indirecte, pour son comple et pour 
le compte de tous tiers, de toutes entreprises 
et installalions, biens et droits quelconques 
se rapportant à l’objet de la société, notam- 
ment l'acquisition et la vente de lénergie, 
suit directement ou par l'intermédiaire de 
toutes filiales, soit par affermage à d'autres 
orzan'smes, 

Art, 3. — Le capital initial de la Société 
Fnergie électrique de la Réunion est fixé à 
400 millions de franrs C. F, A. divisé en 
49 06) actions de 10.000 F réparlies comimne 
snit: 

Pépartement de la Réunion....... 25 p. 100 
Caisse centrale de la France d'ou- | 
ÎTO-MET te 
Electricité de France (service na 


55 — 


Jn'érèts privés (usagers, distribu: 
leurs locaux d'énergie électrique, 
entreprises industrielles et com- 
merciales de la Réunion)........ 2 — 


Au cas où la partie du capital réservée aux 
intérêts privés et celle réservée à Electricité 
de France ne serait pas souscriles entière- 
ment en temps utile par ceux-ci, la caisse 
centrale de la France d'outre-mer sera auto- 
risée à augmenter sa souscription. 

Art. 4, -- Le présent arrêté sera inséré au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 3 octobre 1919. 

Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE DREYFUS. 
Le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques, 
ANTOINE PINAY, 

Le secrétaire d'Etut 

à la France d'outre-mer, 
TONY RÉVILLON 


+ 


Nouveaux traitements de certains membres de 
l'inspection générale de l'administration au 
ministère de l'intérieur, 


Le ministre de lintlérieur, le secrétaire 
d'Elat aux finances et le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil (fonciion publique et 
réforme administrative}, 

Vu la loi no 48.337 du 27 février 1918 por- 
lant ouverture de crédits en vue de la réali- 


sation d’une première tranche de reclasce. 
ment de la fonclion publique; 

Vu le décret n° 48-1124 du 13 juillet 1948 
instituant une majoralion de reclassement en 
faveur des personnels de l'Etat au titre de Ja 
ia tranche de reclassement de la fonc- 
ion publique; 

Vu le décret no 49-12 du 12 janvier 1919 ins. 
tituant une nouvelle majoration en faveur des 
personnels de l'Etat au titre de la deuxième 
tranche de reclassement de la fonction publi- 
que, 

Vu le décret n° 35-1136 du 1e janvier 1945, 
modifié et complété par décret ne 48-376 du 
4 mars 14938 et par décret no 48-1961 du 1°r sep. 
tembre 1943, relatifs au statut général! de l'ins. 
péctlion de l'administration au m'nistère de 
l'intérieur; 

Vu décret no 4S-1108 du 10 juillet 149:8 
portant classement hiérarchique des grades 
et emplois des personnels civils et militaires 
de l’Elal relzvant du régime général des re- 
traites; 

Vu le décret n° 49-508 du 14 avril 19:9 re!a- 
tif à Ja revision du plan de classement hiérar- 
chique des grades et emplois des p°rsonne!s 
civils et militaires de l'Etat relevant du ré- 
gime général des retraites, 


Arrétent: 


Art. 4er, — Le tableau figurant à l'article {+ 
de l’arrèté du 12 janvier 1919 fixant ‘es noue 
veaux traitements des mm mbres de l'inspec- 
tion générale de ladministralion au minis- 
tère de l’intérieur, à compter du 4e janvier 
1948, est complété ainsi qu'il suit: 


TRAITEMENTS MAJORATIONS NOUVEAUX 
GRABES ET ÊCHELONS INDICES 
de baso 1915. de rerlissement. traitements, 
— 
francs, francs, francs. 
Adjoint à l'inspection: 
175.04) 410 09,050 120,000 
157.00) 110 97.179 451.000 
ge échelon... 119,000 319 99.119 281.000 
20 122,000 339 13.525 237.000 
der 195.000 300 12,300 207 000 
Art. 9 — En application des dispositions de l'arlicle 2 du décret no 49-508 du 14 avril 1919 


et de Ladditif aux tableaux annexés audit décret, les traitements alloués, à compter du 
Le janvier 1449, compte tenu des deux premières tranches de reclassement, à cerlains meim- 
bres de l'inspection générale de l'administration au ininistère de l'intérieur, sont fixés 


ainsi qu'il suil: 


TRAITEMENTS 
1RADES ET ÉCHELOXS 
ue de base 1945. 
francs. 
Inspecteur: 
210.090 
Adjoint à l'inspection: 
Cr 192,000 
Se. éCHElON.. 135.000 
je écuelon........ 157.009) 


MAJORATIONXS NOUVEAUX 
INDICES 
de reclissement. traitements. 
francs. francs. 
700 (1) 159.225 828,000 
635 (2) 117.900 80 1.000 
650 129.919 780.000 
617 131.110 720,000 
584 192.125 661,000 
200 128.100 031.000 
500 63.750 638.000 
470 56.425 594.000 
410 29.00 315.000 
410 27-179 491.000 
380 1.800 3:1.000 
34) 51.679 398,000 
30 18,525 353.00) 


4) Judice attribué aux inspecteurs ayant une ancienneté de neuf ans au moins dans 


le 4 échelon de leur grade. 


@) Indice atlribué aux inspecteurs ayant une ancienneté de quatre ans au moins dans 


le 4e échelon de leur grade. 
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art. 3. — Les nouveaux traitements fixés 
ar le présent arrêlé sont exclusifs de loute 

gratification. 


Aucune indemnité ou avaniage accessoire, 
de quelque nature que Ce soit, ne peut être 
accordé aux fonctionnaires énumérés au pré- 
sent arrêté que dans les conditions fixées par 
des articles 5 et 7 de l'ordonnance du 6 jan- 
vier 14945. 


art. 4. — Le montant des indemnités pour 
frais de service de l'inspection générale de 
l'administration est réduit de 25 p. 100 à 
compter du 4° janvier 1948 et de 50 p. 10 à 
compter du 1e janvier 1949, en exécution du 
deuxième alinéa de l'article 4 du décret 
no 48-1121 du 13 juillet 1948, 


Art. 5. — Les nouveaux traitements sont at- 
4ribués aux fonctionnaires suivant leurs clas- 
ses et échelons respectifs. 

L'attribution des nouveaux traitements ne 
<era pas considérée comme un avancement et 
l'ancienneté des fonctionnaires dans leur 
classe ou échelon complera du jour de leur 
dernière promolion. 


Art. 6. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 5 octobre 1919. 


Le ministre de l'intérieur, 
JUIES MOCI, 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrélaire d'Etat aux finances 
et par autorisation: 

Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT, 


Le secrétaire d'Etat à Ta 
du conseil (fonction publique 
réforme administratice), 

JEAN BIONDI. 


présidence 
et 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Augmentation du montant maximum des 
avances susceptibles d'être consenties au 
régisseur de l'inspection générale de l'agri- 
culture. 


Par arrêté en date du 19 septembre 
modifiant l'article 1° de l'arrêté du 13 août 
4918, le montant maximum des avances pou- 
vant ètre consenlties au régisseur de l'inspec- 
tion générale de l’agriculture est fixé à: 

20.000 F pour les menues dépenses: 

250.000 F pour les frais de déplacements. 


1919 


Affectation au ministère de l'agriculture 
d'un bâiiment provisoire édifié à Alençon. 


Le ministre de l'agriculture et le ministre 


des anciens combaitants et victimes de la 
guerre, 


Vu l'article 3 du décret du 8 janvier 1929, 
modifié par l'article 23 du décret-loi du 5 juin 
4910, relatif à l’affectalion des immeubles 
domaniaux; 

Vu l'avis conforme du ministre des finances 
et des affaires économiques en date du 
43 aoû! 1919, 


Arrêlent: 


Art. fer, — Est affecté à titre temporaire au 
ministère de l’agriculture, pour être mis à la 
disposition du service du génie rural, un 
baraquement du type 12/18 édifié à Alençon, 
G bis, rue Marguerite-de-Navarre et couvrant 
une superlicie de 90 mètres carrés, prété- 
demment affecté au ministère des 
combattants. 


Art, 2 — Le directeur 


g I du génie 
rural et de l'hydraulique agricole 


est chargé 


de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République 
{rançaise. 


Fait à Paris. le 22 septembre 1919. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
JEAN EHRHARD. 

Pour le ministre des anciens combhat- 
tants et victimes de la guerre et par 
délégation : 

Le directeur de l'office national, 
DELATIOCHK, 


{ 


Ouverture de crédits, 


Par arrêté interministériel en date du 
26 septembre 1949, un crédit de 70.107.906 F 
provenant! de forms de concours à été ouvert 
aux chapitres ci-après du budget du minis- 
tère de l'agricullure de l'exercice 1949: 

Chap. 109. — Dépenses de surveillance et 
de contrôle et de vérification des opérations 


des socié'és de courses... 008,001 F. 
Chap. 33%. — Remonte des ha- 
Chap. 916. — Encouragements 

à l'industrie chevaline et mu- 

Chap. 905. — Réparation des 

destructions causées par les 

inondations dans départe- 

ments des Pyrénées-Orientales 


70.107.906 F. 


Travaux d'équipement rural 
recouvrés rattachés 
Alpes-Maritimes, 


des territoires 
au département des 


anciens ! 


Le ministre de l’agriculture et le secrétaire 
d'Etat aux finances, 

Vu le décret du 21 avril 1939 sur le régime 
des subventions en malière de travaux civils, 
notamment les tableaux D et F annexés; 

Vu l'arrêté interministériel du 1er juin 1944 
modifiant les taux des subventions pour la 
construction de chemins d'intérêt agricole; 


Vu le décret du 7 juillet 1947 modifiant les 
taux de subventions pour travaux d'alimenta- 
lion en eau potable; 

Vu l'article 19 de la loi du 8 avril 1919 moa- 
difiant l'article fer de la loi du 14 août 1947, 
notamment ;e paragraphe 4°; 


Vu l'acte dit loi du 23 novembre 1910 relatif 
au régime des subventions en malière de 
travanx civils 


Arrêlent: 


Art. 4°. — Les travaux d'équipement rural 
dont la nature, l'importance et la consistance 
sont définies au programme réduit d’équipe- 
ment des territoires recouvrés rattachés au 
département des Alpes-Maritimes, présenté 
par le préfet des Alpes-Maritimes le 20 juil- 
let 19143, pourront être réalisés avec le con- 
cours financier de l'Elat dans les conditions 
définies ci-après. 

Art. 2. Pendant un délai de trois ans 
à dater du présent arrêté, les collectivités lo- 
cales qui entreprendront tout ou partie de ces 
travaux gg bénéficier de subventions 
en capital dont le montant est fixé exception- 
nellement à 89 p. 100 des dépenses réelle- 
ment faites en conformité avec les projets 
reconnus subventionnables, 


Art, 3. — Les 


demandes de subventions 


seront instruiles et les subventions seront 
versées dans les conditions fixées par la ré- 
glementation en vigueur en matière de tra- 
vaux d'équipement rural. 


Art. 4 — Le directeur général du génie 


rural el de l'hydraulique agricole au ministère 


de l'agriculture est chargé de l'exécution du 


présent arrêté, qui sera publié au Journal 
vfliciel de la République française 
Fait à Paris. le 30 septembre 1949 


Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégaliong 
Le directeur du cabinet, 
JEAN EHRHARD. 
Le secrélaire d'Etat aux finances, 
le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT, 


MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Citations à l'ordre de l'armée de mer. 


Par décision du éecrélaire d'Etat aux for 


armées en date du 10 août 1919, sont ciés à 
l'ordre de l'armée de mer: 


HINDEN (J.-L), lieutenant de vaisseau du 
commando Jaubert, 

AISSEUR (P.-M.), enselzne de vaisseau de 
re classe, de la flotlile amphihie Indochine 
Nord, 

Ces citations comportent l'attribution de Ia 
Croix de guerre des théâtres d'opérations exté- 
rieurs avec palme. Elles régularisent les cilae 
lions arroniées À ces par télégrammea 


no 79-0005-09 du 1h avril 1919. 


Décret du 2 ociobre 1949 portant promotion 
d'un officier général dans ja 1° section du 
cadre de général de l'armée, 


Le Présent de 
Sur la pri! 
des ministres, 
lionaie 


armées, 


la République, 
osition du président du conseñ 
du ministre de la défense na- 


èt du secrétaire d'Etat aux forces 


Vu la loi du fi avril 1832 sur l'avancement 
‘ans l'armée; 

Vu le décret du 5 août 1943 sur les pro- 
motions des officiers généraux; 

Vu l'ordonnance du 2 rovembre {915 por 
tant publ cation au Journal officiel des pro- 


molions et nominatior 


le décret 


Vu ret n° 47-220 du 2% novembre 
1947 fixant les atlributions ministre des 
forces armes et des secrélaires d'Etat aux 
forces armées; 

Vu le décret n° 49-1120 du 16 septembre 
19:13 reiatif à l'exercice des attributions du 
ministre de la défense nationale; 

Vu le décret no 48-1134 du 16 septembr 
19:38 relatif aux aliributions du ministre de 


la défense nalionale et 
aux forces armées; 

Vu le décret du 7 décembre 198 relatif & 
l'emploi des officiers généraux; 

Vu le décret n° 49-524 du 15 avril 19:9 
fixant la lisle des emplois d'officiers généraux 
des armes de l'armée de terre; 

Le conseil des ministres 


des secrétaires d'Etat 


entendu, 
Décrète 
Art, 1er, — Est promu, à titre définilif, danse 


première section du cudre de l'état-major 
général de l'armée: 


TROUPES MÉTROPOLITAINES 
Au grade de général de division. 


(Pour prendre rang du 15% octobre 1919.) 
.M. le général de brigade Bertrand (Renée 
Gabriel-Henri), commandant l'école supérieure 
de guerre et l'école d'élat-major (ma’ntenu), 
Art. 2. — Le président du conseil des mi- 
nistres, le minisire de la défense rationale 
et le secrétaire d'Etat aux forces armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne. de 
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l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
dlié au Journal officiet de la République fran- 
Fait à Paris, le 2 octobre 4919, 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de Ja République: 
Le président du conseil des ministres, 
Le ministre de la défense nationale, 
PAUL MAMADIEN, 
d'Elal aux forces arrnces, 
MAX LEJEUNE. 


Le secrclaire 


Décret du 2 octobre +949 portant affectation 
d'un officier géntral de l'armée de terre 
qe section du cadre de l'état-major general 
de l'armée). 


Le Présent de République, 

Sur la proposition du président du conseil 
«) ministres, du ministre de Ja défense na- 
{onale et du seccrélaire d'Etat aux forces 

Vu le décret dn 5 août 1913 sur les affecta- 

Vu le décret n° 47-2230 du 29 novembre 
4917 fixant les attributions du ministre des 
forces armées @t des secrétaires d'Elat aux 
forces artnées; 

Vu le décret no 48-1120 du 16 septembre 
relatif à l'exercice des attributions du 
guini-lre de Ja défense nalionake; 

Vu le décret no 48-1131 du 16 septembre 
1918 relatif aux attributions du ministre 
ja défense nationale el des secrélaires d'Etat 
aux forecs armées; 

Vu le décret no 49-1271 du 4 septembre 
1919 portant publication du traité de l'Atlan- 
tique Nord: 

Le conseil dcg ministres entendu, 

Décrète : 

Art {er — M Je général de corps d'armée 
Ely est désigné comme 
représentant de la France au groupe perma- 
1ænt du pacte Atlantique. 

Art. 2, — Le président du conseil des mi- 
nistres, le ministre de la défense nalionale 
et le secrétaire d’Elut aux forces armées sont 
ohargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du prf'sent décret, qui Sera pu- 
blié au Journal officiel de ka République fran- 
çaise, 

Fait À Paris, Je 2 octobre 1949. 

VINCENT AURIOL. 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
PENRI QUEUILLE. 
Le ninistre de la défense nationale, 
PAUL RAMADIER, 
Le secrétaire d'Elat aux forces armées, 
MAX LEJEUNE. 


—+ © 


Décret du 2? octobre 199 portant affectation 
d'un officier général de l’armée de l'air. 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil 
des ministres, du ministre de la défense na- 
tionale et du secrétaire d'Etat aux forces 
armées (air), 

Vu les articles 30 et 3% de Ja Constilulion de 
la République française en date du 27 octo- 
bre 1916: 

Vu le décret n° 48-1434 du 16 septembre 
1918 relatif aux attributions du ministre de 
la défense nationale et des secrétaires d'Etat 
aux forces armes: 

Vu le décret ne 49-1271 du 4 septembre 1949 
portant publication du traité de l'Atlantique 


Nord: 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète: 

Art, fer, — M, le général d'armée aérienne 
Léchères (Charles-François), président du cço- 
mité des chefs d'état-major généraux des 
forces armées, est désigné en celle qualité 
pour représenter la France au cormnilé mili- 
laire du pacte Atlanlique. 

Art, 9, — Le président du conseil des mif- 
nistres, le ministre de la défense nationale et 
le secrétaire d'Elat au forces armées (air) 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Jüurnal ofliciel de la République 
française, 

Paris, le 2 octobre 1919. 

VINCENT AURION, 

Par le Président de Ja République : 

Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILHE. 


Le ministre de la défense nationale, 
PAUL RAMADIER, 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées lair), 
MAX LEJEUNE, 


+6 


Décret n° 49-1377 du 3 octobre 1949 fixant 
les modalités d'application de la loi 
n° 48-489 du 12 avril 1949 portant appli- 
cation aux militaires du régime de sé- 
curité sociale. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense 
naliona!e, du ministre des finances et des 
affaires économiques, du ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale et du éecré- 
taire d'Etat aux finances, 

Vu l'ordénnance n° 45-2451 du 19 octo- 
bre 1945 fixant le régime des assurances 
sociales applicables aux assurés des pro- 
fessions non agricoles; 

Vu le décret n° 46-2971 du 31 décem- 
bre 1946 relatif à l'institution d'un régime 
de eécurité sociale pour les fonctionnaires ; 

Vu la loi n° 47-649 du 9 avril 1947 ayant 
pour objet la ratification du décret du 
31 décembre 1946 relatif à l'institution 
d'un régime de sécurité sociale pour les 
fonctionnaires ; 

Vu Ja loi n° 49-189 du 12 avril 1949 por- 
tant application aux militaires du régime 
de sécurité sociale, 


Décrète : 
TITRE Ier 
BÉNÉFICIAIRES 
Art. 1%, — Sous réserve des dispositions 
de l’article 12 de Ja loi du 12 avril 1949, 


peuvent prélendre au bénéfice du régime 
de sécurité sociale défini par cette loi, les 


| militaires et asehmilés de tous grades pos- 


sédant le statut des mililaires de carrière 
ou servant au delà de la durée légale en 
vertu d'un contrat ou d’une commission, 


[et se trouvant dans l'une des situations 
| suivantes: 


1° En activité de service; 

2° Dans une position avec eolde autre 
que l'activité et non rayés des cadres; 

3° Titulaires d'une pension d'’ancien- 
neté, d’une pension proportionnelle, d’une 
pension de réforme ou d’une pension de 
retraite pour incapacité de servir, 
ainsi que les veuves des bénéficiaires ci- 
dessus lorsqu'elles sont titulaires d’une 
pension du chef de leur époux. 

Le régime de sécurité sociale militaire 
est également applicable aux membres de 


la famille des bénéficiaires, tels qu'is 
sont définis par l’article 23 de l'ordon- 
nance n° 45-2434 du 19 octobre 1945. 

Ne peuvent toutefois prétendre au h:- 
néfice du régime de sécurité sociale miii- 
taire les personnes appartenant à l'une 
des catégories ci-dessus qui, du fait de 
leur activité au service d’une adminislra- 
tion ou entreprise publique ou privte, 
sont assujetties à un autre régime d'aseu- 
rances sociales pour les risques maladies, 
longue maladie et maternité. 

Art, 2, — Les militaires se trouvant au 
{er juin 1949 dans l'une des positions vi- 
sées aux paragraphes 1° et 2° de l'article 
précédent devront être immatriculés par 
les soins du département de Ja défense na- 
tionxe au plus tard le 1# septembre 1944, 

Postérieurement au 1% juin 1949, les 
militaires en a:tivité de service seront im 
matricuiés par les soins de ladministra- 
tion dont ils relèvent dès qu'ils rempliront 
les conditions exigées à l'article 1% pour 
pouvoir bénéficier de la sécurité sociale. 

Art. 3. — Les militaires retraités et les 
veuves titulaires d’une pension du chef 
de leur époux à la date du 1% juin 1439 
devront demander dans les trois mois qui 
suivront la date de publication du présent 
décret leur immatriculation à la caisse mi- 
litaire de sécurité sociale. 

Les intéressés qui n’ont pas demandé 
leur immatriculation dans le délai de trois 
mois n'ont droit aux presfations que pour 
les risques ouverts postérieurement à leur 


TITRE II 
PRESTATIONS EN NATURE 


CHAPITRE — Dispositions relatives 
au libre choix du médecin. 


Art, 4. — Les prestations servies à l’oc- 
casion de soins donnés ou ordonmés par 
des praticiens civils ou dans les établisse- 
ments civils sont attribuées par la caisse 
militaire de sécurité sociale selon les mo- 
dalités du régime général de sécurité so- 
ciale. 


Art. 5, — Dans le cas ou les soins sont 
donnés par des services de santé mil- 
taires, les dispositions suivantes sont ap- 
plicables : 


a) Les actes prolessionnels accomplis 
par un praticien militaire ou un auxilhaire 
médical militaire ne donnent lieu à aucun 
remboursement par la caisse militaire de 
sécurité sociale; 

b) Les fournitures pharmaceutiques, les 
appareils, les analvses et examens de 
ralotre délivrés ou exécutés par les phur- 
macies, centres et laboratoires civils ou 
Militaires donnent lieu à remboursement 
par la caisse mililaire de sécurité sociale 
selon les modalités du régime général; 

c) Sous réserve des avantages accordts 
par décrets, les services rendus dang les 
établissements des services de santé mi- 
litaires (hospitalisation, examens et traite- 
ments externes) donnent lieu à rembour- 
sement par la caisse militaire de sécurité 
sociale dans les conditions du régime gé- 
néral. Les prix de journée de base exclu- 
sifs de tout supplément correspondant à 
des conditions particulières d’hogpitalisa- 
tion sont fixés par les services de santé 
militaires. 

Le tarif de responsabilité est égal au 
prix de base ainei fixé. 

La caisse passe des conventions avee Ja 
direction des services de santé des ar- 


mées, conformément aux dispositions du 
régime général, 
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art. 6. — L'autorité militaire est seule 
habilitée à prendre toutes décisions pou- 
sant entrainer des conséquences statutai- 
res ou disciplinaires spécialement en ma- 
d'exécution du Service, d'absences, 
ie congés ou d’hospitalisation, même si 
je militaire à eu recours aux &60ilis d'un 
praticien civil. 


Cuarttrre IL — Contrôle médical, 


Art. 7. — Le contrôle médical est exercé 
A la diligence de la direction des services 
de santé des armées selon des modalités 
qui sont fixées par un arrêlé du ministre 
de la défense nationale. 

Le contrôle porte sur l'appréciation 
tute par le médecin traitant de l'état de 
sinté de l'assuré et sur la constatation 
des abus en matière de soins. Il est exercé 
soit à la demande de la caisée à laquelle 
je médecin conseil est tenu de déférer 
sans délai, soit à l'initiative du médecin 
conseil À la disposition duquel la caisse 
doit tenir tous les éléments nécessaires. 

Le médecin conseil ne peut s’immiscer 
dans les rapports du malade et du méde- 
cin traitant, Toutes les fois qu'il le juge 
utile dans l'intérêt du malade ou du con- 
trole, il doit entrer en rapport avee le 
médecin traitant, toutes les précautions 
étant prises pour que le secret profession- 
nel soit respecté, 

En cas de désaccord entre médecin trai- 
tant et médecin conseil, il est procédé à 
un nouvel examen par un expert désigné 
par les deux médecins ou à défaut d'ac- 
cord par le directeur départemental de la 
santé dans les conditions prévues à l'ar- 
ticle 33 de l'ordonnance du 19 octobre 
1945. 

Art. 8. — Les dépenses résultant du con- 
trôle médical sont à la charge de la caisse 
et donnent lieu de ce fait à annulation 
de dépenses ou fonds de concours au titre 
des chapitres budgétaires intéressés selon 
les modalités à préciser par l'arrêté visé 
à l'article 5 de la loi du 12 avril 1949. 


— Imputabililé au service. 


Art. 9. — En matière d'affections impu- 
tables au service, les frais qui sont à Ja 
charge de l'Etat en vertu des dispositions 
statutaires.ne donnent pas lieu à rembour- 
sement par la caisse militaire de sécurité 
sociale. Toutefois, en attendant les déci- 
sions concernant l’imputabilité, Ja eaisse 
fournira les provisions nécessaires et sera 
subrogée aux droits de l'intéressé à rem- 
boursement au titre du statut dans la 
mite des avances consenties, 


CHAPITRE IV. — Cotisations. 


Art. 10. — La cotisation due par les mi- 
litaires en activité de service, ou dans une 
position avec solde autre que l'activité et 
non rayée des cadres, est fixée, à titre 

rovisoire, à 1,25 100 du montant de 
eurs émoluments à l'exception de l'in- 
demnité de résidence, des prestations fa- 
miliales et de l'indemnité pour charges 
militaires, dans la limite du plafond fixé 
par la législation de la sécurité sociale. 

Les avantages en nature attribués aux 
militaires par application des règlements 
sont pris en compte dans le calcul des 
émoluments. Leur montant sera évalué 
forfaitairement, pour les diverses catégo: 
ries de militaires intéressés, par arrêté 
concerté du ministre de la défense natio- 
nale, du ministre des finances et des af- 
faires économiques et du ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale. 


L'Etat verse de son côté une cotisation 
égale à celle des bénéficiaires énumeres 
au présent article. 


Art. 11. — La cotisation due par les mi- 
litaires visés à l'article 1° ci-dessus (3° ali- 
néa) et par les veuves titulaires d'une 
pension du chef de leur époux, est lixée, 
à titre provisoire et d'expérience à 0,75 
pour 100 du montant de leur pension ou 
solde et des indemnités qui s'y rattachent, 
à l'exception des prestations familiales, 
dans la limite du plafond fixé par la légis- 
lation de Ja sécurité sociale, 

L'Etat verse de son côté une cotisation 
égale à celle des bénéficiaires énumérés 
au présent article. 


Art. 12. — Pour les militaires retraités 
et les veuves titulaires d'une pension du 
chef de leur époux, le service des pre-ta- 
tions est suspendu lorsque les cotisations 
n'auront pas élé acquittées dans un délai 
de quatre mois après le payement d'un 
arrérage de pens'on. 


CHAPITRE V, — Dispositions transitoires. 


Art. 13. — Les militaires en activité ou 
dans une position autre que la retraite 
ou la réforme à la date du 1° juin 1949 
pourront bénéficier des assurances mater- 
nité et longue maladie, sans avoir à jus- 
üfier les délais d'immatricu!ation prévus 
aux articles 79 et 80 de l'ordonnance” du 
18 octobre 1945, dèe lors qu'ils auront ac- 
compli postérieurement ou  antérieure- 
ment au {°% juin 1949 une période soldée 
d'une durée égale aux délais d'immatri- 
culation exigée par lesdits articles, 


Art, 1%. — Les prestations en nature 
sont accordées aux hénéficiaires visés à 
l'article 1% du présent décret dès l'entrée 
en vigueur du régime de sécurité sociale, 
quelle que soit la date de la première 
constatation médicale. 

Toutefois, les prestations de l'assurance 
longue maladie sont accordées. aux seuls 
affiliés dont la maladie a médicale- 
ment constatée pour la première fois après 
le 31 mai 1946 Sous réserve qu'ils en fas- 
sent la demande à la caisse dans les trois 
mo's qui suivront la publication du pré- 
sent décret. 


été 


TITRE 
CAPITAL DÉCÈS 


Art. 15. — 8 Ier, — Sous réserve des dis- 
positions de l'article 16 les ayants droit 
de tout militaire à solde mensuelle béné- 
ficient an moment du décès et quels que 
soient l’origine, le moment ou le lieu de 
celui-ci, d'un capital décès sous réserve 
que le militaire se trouve au moment du 
décès dans une des positions visées aux 
alinéas 1° et 2° de l'article 17 du présent 
décret. 

$ 2. —- Le capital est calculé dans les 
mêmes condilions que celles fixées par 
l'article 8 du déeret n° 47-2043 du 20 octo- 
bre 1917 relatif à la sécurité sociale des 
fonctionnaires. 


Art. 16. — Les militaires à solde men- 
suelle âgés de plus de soixante ans el non 
encore admis à faire valoir leurs droits à 
la retraite ouvrent droit au capital décès 
prévu par l'article 73: de l'ordonnance 
n° 45-2454 du 19 octobre 1945. 


Art. 17. — Les militaires à solde spéciale 
progressive ouvrent droit en cas de décès 
au capital décès du régime général de la 
sécurité sociale tel qu'il est défini par 
l’article 73 de l'ordonnance n° 45-2454 du 
19 octobre 1945. 


Le traitement de base pris en considé- 
ration dans ce cas est celui prévu à l'ar- 
ticle 21 de !la loi du 20 septembre 18 
portant réforme du régime des pensions 
civiles et militaires, c'est-à-dire: pour les 
caporaux et quartiers-maitres de 2° 
les &0/100e, pour les soldats et mateials 
les 75/100° de la solde de base d'un sergent 
ou second maitre de mème qualification et 
de mème ancienneté de service. 
in aucun cas le capital décès ne peut 
être inférieur à trois fois le montant men- 
suel de la solde de base d'un sergent ou 
second maitre de 2° c pre- 
mier 


Ciasse 


lasse Ciassé all 


helon de l'éche.le de solde n° 2. 


Art. 48. — Le payement du capilal décès 
est À la charge de l'Etat, Les dépenses y 
afférentes sout liquidées et payées par les 
administrations auxqueiles appartiennent 
les jiatéressés, pour les décés survesus 
postérieurement au 31 mai 1949. 


Art. 19. — Le capital décès, majorations 
comprises, est versé aux ayants droit vi- 
sés au paragraphe 2 de l'article 8 du décret 
n° 47-2045 du 20 octobre 1947. 


Art, 20. — Le capital décès visé au 
présent décret n'est pas soumis aux droits 
de mutation en cas de décès. 

Art. 21. — Un décret ultérieur fixera les 
dispositions particulières relatives au capi- 
tal décès des militaires résidant hors du 
terriloire métopolitain. 

Art, 22, — Le ministre de la défense na- 
tionale et les secrétaires d'Etat aux forces 
armées, ie ministre de la France d'outre- 
mer, ministre de r'intérieur, ministre 
de la marine marchande, le ministre de 
la santé publique et de la population, le 
ministre du travail et de la sécurité so- 
cine, le ministre des finances et des alffai- 
res économiques sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 3 octobre 1949. 

HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des minis!res: 
Le ministre de la défense nationale, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH, 
Le ministre des [inances 
ct des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL CUSTE-FLORET, 
Le ministre du travail 
ct de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER, 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
PIERRE SCHNEITER, 


Le ministre de la marine marchande, 
ANDRÉ COLIN. 


Le secrélaire d'Etat 
aux forces armées (guerre), 
MAX LEJEUNE, 


Le secrélaire d'Elat 
aux [orces armées (marine), 
JOANNÈS DUPRAZ. 
Le secrélaire d'Etat 
aux forces armées (ær), 
JEAN-MOREAU, 


Le secrélaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE. 
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Décret n° 49-1378 du 3 octobre 1948 fixant 
le statut des agents sur contrat du mi- 
nistére de la défense nationale. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la dé- 
fense nationale et des secrétaires d'Elat 
aux forces armées, dun ministre des fi- 
nances et des affaires économiques et du 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
(fonetion pubhque et réforme administra- 
tive 

Vu l'article 125 de la loi n° 46-2154 du 
7 octobre 1946 porlant ouverture et annu- 
lalion de crédits sur l'exercice 1946; 

Vu le décret n° 46-526 du mars 1946 
portant statut des auxliüires sur contrat 
du ministère de l'armement (direction des 
études et fabrications d'armement et di- 
reclion des poudres) ; 

Vu le décret du 3 août 1946 rendant 
applicable le décret précédent aux auxi- 
direction 


21 


liuires sur contrat de la cen- 
trale des travaux immobiliers et mari- 
lines 


Vu le décret n° 46-1860 du 23 août 1946, 
le 22 oclobre 1947, portant statut 
des auxiliuires sur contrat du ministére 
de l'armement (direction centrale des 
constructions et armes navales), 


Décrele : 
DISPOSITIONS GÉNÊRALES 


Art, 19, — A titre provisoire et en 
allendant la publication du décret devant 
orter statut des agents de 
Etat, le présent décret fixe dans la mé- 
iropole et en Corse le statut et le régime 
de rémunération des agents sur contrat 
employés dans les services de la défense 
nationale, JE ne s'applique pas aux per- 
sonnels civils auxiliaires temporaires régis 
par les déerets du mai 1945 et du 
149 avril 1916, aux employés de bureau re- 
crutés sur contrat régis par le décret du 
20 février 1946 et aux personnels ouvriers 
régis par les décrets des 26 févriers 1807 
(guerre), 8 janvier 1936 (air) et 1 avril 
4920 (marine). 


Art. 2. — Les effectifs des agents sur 
contrat sont tixés pour chaque service, 
dans la limite des autorisations budgé- 


taires, par décret pris sur le rapport du 
luinistre de la défense nationale, du 
crétaire d'Elat aux forces armées intéressé 
et du m'nistre des finances. 

Indépendamment de ces effectifs, le mi- 
nistre de Ja défense nationale ou le secré- 
taire d'Etat aux forces armées intéressé 
est autorisé, à titre exceptionnel et provi- 
soire, pendant les exereices 1949 et 1950, à 
employer des auxiliaires sur contrat im- 
putés nombre pour nombre sur les effec- 
des corps de fonetionnatres de ses ser- 
vives et rémunérés, dans les conditions 
revues au litre HE du présent décret, sur 
les crédits ouverts au titre desdits corps 
de fonctionnaires. 

Art. 3. — La législation sur la sécurité 
sociale et celle relative aux accidents du 
travail sont applicables aux personnels ré- 
gis par le présent déeret. 

Ceux des intéressés qui étaient affiliés 
au régime des retraites des ouvriers des 
élablhi-sements industriels de l'Etat ont la 
facullé, sur leur demande effectuée dans 
un délai maximum de six mois à partir de 
leur admissjon dans les.cadres prévus par 
le présent décret, de conservér, à titre 
personnel, le bénéfice de ce régime. Les 


se- 


versements pour la retraite sont effectués 
sur Ja base des salaires fixés par le pré- 
sent décret, sans pouvoir exeéder le salaire 
de l'ouvrier profess'onnel de la catégorie 
la mieux rémunérée. 

Art, 4. — es dispositions du présent 
décret entrent en vigueur à compter du 
{er janvier 1949, Elles sont applicables, tant 
aux personnels recrntés postérieurement 
au 31 décembre 198 qu'aux personnels 
recrutés avant cette date, qui sont encore 
en fonctions dans les services de la dé- 
fense nationale. 

Les dispositions du présent décret ne 
sont pas applicables aux agents qui, anté- 
rieurement à la date de sa publication, ont 
quitté les services de la défense nationale. 


TITRE 
RECRUTEMENT 
Art. 5, — Les agents susceptibles d'être 


recrutés sur contrat sont classés dans 


l'une des calégories suivantes: 


Catégorie spéciale, 
Hors catégorie.....,. 


catégerie A...... 


catégorie B.. Dessinateurs, techni- 


)e 

Je ciens, agents de 
catég mailrise et profes- 
39 sions industrielles 
& catégorie B...... de même niveau 


Les emplois de la cstégorie spéciale sont 
réservés aux personnalités scientifiques oc- 
cupant ou avant occupé de hautes fonctions 
publiques et aux techniciens émérites de 
l'industrie privée, 

Les emplois hors catégorie sont réservés 
aux collaborateurs possédant des connais- 
sances scientifiques particrlittement déve- 
Icopées où des références professionnelles 
de premier ordre. 

Les diplômes ou, à défaut, a durée de 
pratique profess:onnelle exigée des candi- 
dats aux emplois des catégories A et B, 
ainsi que, le cas échéant, le programme 
des examens auxquels ils doivent satisfaire, 
sont fixés par arrèlé commun du ministre 
de la défense nationale, du secrétaire d'Etat 
aux forces armées intéressé, du ministre 
des finances et du ministre chargé de la 
fonction publique. 


Art. 6. — L'engagement définitif des 
agents sur contrat est précédé d'un stage 
probatoire de six mois. 

L'engagement est prononcé par le mi- 
nistre ou le secrétaire d'Elat ou leur délé- 
gué aprés avis et sue rapport motivé du 
directeur de l'établissement ou du chef de 
service. 

L'engagement est souscrit, en principe, 
pes une durée indéterminée. Toutefois, 
orsqu'il est procédé à des embauchages 
pour des travaux délerminés, le contrat 
eut disposer que l'engagement est l'mité 
À la durée de ces travaux. 

Pour les agents hors catégorie et de caté- 
orie spéciale, le contrat d'engagement doit 
tre soumis au visa préalable du contrô- 
leur des dépenses engagées. 


Art. 7. — Nul ne peut être nomuné à un 
des emplois visés par le présent décret s'il 
ne possède la nationalité française depuis 
cinq ans et s’il n’est âgé de dix-huit ans 
au moins et de soixante ans au plus. 

Les candidats doivent justifier des titres 
et références requis pour l'exeæcice de l'em- 
ploi sollicité et présenter les aptitudes phy- 


| 


s:ques nécessaires; Ls doivent produire un 
certificat médical qui ne peut être délivi« 
que par le médecin assermenté de l'adm. 
nistration, constatant qu'ils ne sont atteints 
d'aucune maladie contagieuse, un certificat 
délivré par un médecin phtsiologue dés: 
gné par l'administration les geconnaissant 
indemnes de toute affection tuberculeuse. 
ainsi que des certificats médicaux attestant 
qu'ils sont indemnes de toute malade me: 
laile et d'affection cancéreuse. 

Les frais des examens médicaux sont à 
a charge de l'administration. 

Les candidats sont également l'objet 
d'une enquête de moralité. Si les résultats 
de cette enquête sont défavorables et <. 
très exceptionnellement, les intéressés saut 
déjà en service, ils sont licenciés sans jn- 
demnité ni préavis. 


Art. 8. — A l'expiration de la périude de 
stage, i! est pris, se:on la procédure prévue 
à l’artiele 6 du présent décret, une décision 
confirmant l'engagement ou v mettant fin. 
Dans ce dernier cas, le stagiaire est licencié 
Sans indemnité ni préavis, 

Au cours des six mois de stage, l'ensa- 
gement peut être résilié de part et d'autre 
Sans condition ni préavis, 


Lorsque l'engagement est confirmé, les 
agents sur contrat sont classés: 

1° En ce qui concerne la hors-catégorie et 
la catégorie spéciale à l'échelon fixé par le 
ministre ou le secrétaire d'Etat intéressé, 
ou son délégué, après avis du directeur 
d'établissement ou du chef de service ; 

2° En ce qui concerne les {re, 2 et 3e ca- 
tézories « À », en principe, à l'échelon cor- 
respondant à leur âge. 

Dans chaque catégorie et dans la lmite 
de 25 p. 100 de l'effectif de celte catégorie, 
certains agents peuvent, sur décision du 
ministe ou du secrétaire d'Elat intéressé, 
ou de son délégué, et après avis du direc- 
teur de l’élabiissement on du chef de <er- 
vice, être classés à un échelon différent ; 

3° En ce qui concerne les catégories B, 
à l'échelon de début de la catégorie. Ceux 
des candidats qui justifieraient dans la pro- 
fession considérée d’une certaine durée de 
pratique pourront être classés à un échelon 
supérieur: il sera exigé d'enx, pour chaque 
échelon, deux ans de pratique profession 
nelle au service publies ou 
d'établissements nationalisés et quatre ans 
de pratique professionnelie dans l'industrie 
privée. 

Ces années ne comptant. dans l'un et 
l'autre cas, qu'après l'âge de dix-huit ans. 


TRE HI 


RÉMUNÉRATION 


Art. 9. — Les salaires annuels suscep- 
tibles d'être attribués. aux agents sur 
contrat de la catégorie spéciale sont fixés 
par le barème ci-après: 


Calégorie spéciale. 


ÉCHELONS SALAIRES 

annuels, 

Ge ÉCHEION. 1.062.009 


— 
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Art, 10. — Les salaires annuels suscep- Art. 11. — Les salaires annuels des 
tibles d'être attribués aux ingénieurs et | asents Sur contrat des 2, 3°, 5° catégorie B 
cadres recrutés sur contrat sont fixés dans | ot çe Catéfories « B » sont fixés par pPro- | 
Ne cas et Selon la profession par l'un | fession Conlormément aux barèmes ci- | | 
des barèmes CI-apres : apres : | | SALAIRES 
Hors catégorie. catégorie B. | | annuels 
SALAIRES ‘RO | | | 
ÉCHELONS FROFESSIONS | ÉCHELONXS Chefs d'équipe ter échelon . 138.000 
francs. | francs, Hareuts [la échelo 
ut 
210,000 Chef d'atelier,  dessi-|ter &chelon.| ‘23.000 et prof inels de échel 156 
27 haleurs principaux, 2e échelon.| 51.000 | 
000 chefs de groupe, chi-l3% échelon.| 4.000 échelon.! 165.009 
225.000 nuisies chefs de la-'4 échelon 06.000 | 
361.000 buraloire et profes-lue échelon .| 342.000 [5 échelon 14.000 
ris 420.00) sionnels de  mémelée échelon.| 109.00 | 
Te. 168.000 niveau, échelon.| 426.000 | échelon! 153.600 
572.009 | | 
20.04 2° catégorie R. 
173-000 | SALAIRES - Le classement dans les caté. 
| recrotés sur contrat. non énumérées dans 
Les 14° et 15° échelons sont réservés à frames, int ret, 
des ingénieurs et à des collaborateurs 
| Dessinateurs princi-| 1er échelon 502.000 nistre des finances et le ministre chargé 
lenttiques asSumant des rs ponsabilit Paux, chimistes prin-Ps échelon.l 326,000 de la fonction publique. 


particulières, dont le nombre sera fixé, 
dans Ja limite des autorisations budgé- 
faires, par décret pris sur Je rapport du 
ininmstre de la défense nationale, du secré- 
laire d'Elat aux forces armées intéressé 
el du iministre des finances. 


catégorie À, , 
; SALAIRES 
LCHELONS AGE M':1MA 
aunuels, 
frines. 
jer échelon... 23 ans. 262.000 
échelon... 26 ans. 230.000 
échelon, ans 295.000 
e échelon... ans. 24.009 
31 ans. 291.04) 
19 échelon... 39 ans. 120.000 
Se échelon... 43 ans 481.000 
% échelon... ans. 921.000 


2 calégorie À. 


Cipaux,  calculaleurs!3 
principaux et profes-l4e 
Sionnels de méêmetlse 
niveau. 6° 

7e 


échelon. 
écheion.! 
échelon. 
échelon. ! 
échelon. 
échelon. 


LLE 
252,000 
439,004) 
363.000 
177.00) 
. (HA) 


3° catégorie B. 


PROFESSIONS 


Contremaîtres  p'ofes-| 


dessinateurs 
1 


Shonrieis 


d'études, chimistes|s 
et professionnels 
MCE HIVCAU, # 
79 


ÉCHELONS 


2r 
3e 


"échelon. 


échelon. 
échelon.! 
échelon. 
échelon. | 
échelon. | 
écheluu.! 
1 


SALAIRES 
anauels. 


fr incs. 


2N1.000 
11.000 
J21.0#4) 
233.000 


4 B. 


ÉCHELONS AGE MINIMA 
annuels. 
{ranez. 
ter échelon... 29 ans. 212,600 
» éche:on.... 22 ANS. 220,000 
éche:on.….. ans. 247.000 
échelon... 2 267,000) 
échelon... 30 ans. 282,004 
éch°lon.…. 55 ans. 510,00; 
échelon... 40 ans. 223.064) 
9% échelon... 41 ans. 510.009 
3° calégorie À. 
ÉCHELONS AGE. MiNIMA side: 
franes 
4r échelon... 19 ans 113.900 
2 éche'on.... 21 ans. 151.000 
écheéion. 23 ans. 161.00) 
4 échelon... 25 ans. 178.000 
5 échelon... 27 ans. 153.000 
6 écheion..…., 30 an, 206,00) 
éch:lon.…. 33 ans, 212.000 
échelon... 3 uns. 224.000) 
% échelon... an5. 226.000 


PROFESSIONS 


Chefs d'équipe profes il 
sionnels, dessinateurs 


peliies éludes, chi-!3 
misleés adjoints 
échelon, calculateurs 
elites études el proce 


en 
essionnels de même 
niveau, 


ÉCHELONS 


échi lon. 
échelon. 
échelon. 
échelon. 
échelon. | 
échelon. ! 
échelon. | 


SALAIRES 
innuels 
lranucs 


5 catégorie B. 


PROFESSIONS 


Conlremaîtres non pro- 
fessionnels, dessina-'2e 
teurs d'exécution, 

chimistes adjuints 4er 4 

échelon, calculateurs 3e 

adjoints 1 classe 6e 
et professionnels 

méme niveau, 


ter échelon. 


ÊCHELONS 


échelon .! 
échelon. 
échelon. 
échelon. 
échelon. ! 
échélon, 
échelon. | 


SALAIRES 


annuels, 


francs. 


169.000 
150.000 
191.000 
202.000 
213.000 
224.004) 
226.004) 
238.006 


Art. 13. Les Salaires qui font l'objet 
des arlicles 9 10 et 11 ci-dessus sont 
sifs de toutes indemnités autres que celles 
allouées à l'ensemble des fonctionnaires 
et agents de l'Etat. 

Art. #4. Pendant la durée de 
engagement provisoire de trois 
Stagiaires des 3°, 2° et 1" catégories « A » 
reçoivent provisoire qui 


leur 


est au plus égale à celle fixée pour leur 

Les stagiaires des catégories « BR » re- 
çoivent une rémunération correspondant 
à l'échelon déterminé en application des 
regles fixées au paragraphe 3° de l'ar- 
8 ci-dessus. 

Art. 15. S'ils effectuent des vols tech- 
niques, les agents recrutés sur contrat 
bénéficient des avantages et garanties 
lixés par les lois et réglements en vigueur, 


IV 


NOTATION ET AVANCRMENT 


Art. 16. — L'avancement d’échelon des 


agents sur contrat à lieu exclusivement 
au choix, au vu des notes chiffrées don- 
nées chaque année aux intéressés et qui 
leur sont Comminiquées, il se fait d'un 


échelon à l'échelon immédiatement supé< 
rieur parmi les agents ayant un minimum 
d'ancienoelé de leur 
échelon. 
Toutefois, cette durée d'ancienneté dans 
l'échelon peut, pour 10 p. 100 au maxis 
le l'effectif de la catégorie spéciale, 
hors-catégorie et des trois catégos 
A, être réduite à un an en considéra« 
de la seule valeur des intéressés et 


des services rendus. 


deux ans dans 


Les avancements ainsi gccordés, dans la 
limite des crédits budgétaires, sont pro- 
noncés par décision du ministre ou du 
secrétaire d'Etat intéressé, ou de leur délé- 
gué, après avis du directeur d'établisse- 
ment ou du chef de service, 


Art. 17. — Lorsque les personnels recru« 
tés dans les 3°, 2 et 1" catégories A depuis 
plus de trois ans atteignent le dernier 
échelon de leur catégorie, ils peuvent 
accéder à la catégorie supérieure en vertu 
d'une décision du ministre ou du secrés 


taire d'Etat intéressé ou de son délégué. 


| 
un 
\ 
et 
le 
Le 
n 
é 1 
t 
| 
| 
| 
| 
| | 
217.0) 
226.000 
230.000 
214.000 
253.400 
CE 
371.000 
_ 
| 
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TIRE V 
CoNGÉs 
a) Congé annuel. 
Art, 48. — Les agents sur contrat ont 


droit, aprés un an de présence, à un congé 
annuel rémunéré d’une même durée que 
<elui dont bénéficient les fonctionnaires 
civils de Ilcur service, 


b) Congés pour ronvenances 
personnelles. 


Art, 19, — Sur leur demande, des 
congés pour convenances personneiles, 
dont Ja durée ne peut excéder un an, 
peuvent être accordés aux agenis sur 
contrat bénéficiaires du présent décret, 
Ces congés ne donnent à aucune 
rétribution et ne permettent d'acquérir 
aucune ancienneté de services, 


c) Congés pour maladie, de couche 
el d'allaitement. 


Art. 20, — Les agents visés par le pré- 
sent décret peuvent obtenir par période 
de douze mois, sur présentalion d'un cer- 
tificat médical délivré par le médecin de 
l'ädministration, des congés ainsi fixés: 

Après six mois de présence: un mois à 
plein traitement, un mois à demi-traile- 
ment; 

Après trois ans de présence: deux mois 
à plein traitement, deux mois à demi- 
tailement; 

Après cinq ans de présence: trois mois 
à plein traitement, trois mois à demi- 
traitement, 

Dans ces trois cas, il ne leur est versé 
que la différence entre les allocations ou 
la demi-allocation et les prestations en 
espèces qu'ils recoivent de leur caisse de 
sécurité sociale. 

Dans tous les cas, les prestations fami- 
liales sont payées eu totalité pendant Ja 
durée des absences visées au présent 
articie. 


Art. 91. — [Les femmes en couches 
peuvent bénéficier, après six mois de pré- 
sence et sur présentation d'un certificat 
médical, d'un congé avec plein salaire 
d'une durée égale à celle fixée par la 
législation eur la sécurité sociale. 

Art, 92, — A l'expiration des congés 
fixés aux articles 20 et 21, les agents sur 
contrat qui ne sont pas aptes à reprendre 
Jeur service ou désirent obtenir des congés 
d'allaitement sont mis en position de 
congé sans salaire, Lis sont licenciés lors- 
qu'ils ont passé trois ans dans cetle der- 
nière silualion. 


TITRE VI 
DISCIPLINE 


Art, 23. — Les sanctions disciphnaires 
susceptibles d'être appliquées aux agents 
sur contrat sont les suivantes: 

1° L'averlissement: 

2 Le bläme avec inseriplion au dossier; 

3° La mise à pied temporaire avec une 
retenue de salaire d'une durée maximum 
de huit jours; 

4° La rétrogradation d'échelon: 

5° Le congédiement sans indemnité de 
licenciement. 

La rétrogradation d'échelon et le congé- 
diement sont prononcés par le ministre 
ou le secrétaire d'Etat intéressé ou leur 


délégné, sur proposition du directeur 
d'établissement ou du chef de service. 

Art. 24. — Dans les cas de faute grave, 
ie directeur de l'établissement ou le chef 
de service dont relève directement l'agent 
peut immédiatement interdire à ce der- 
nier l'exercice de ses fonctions et suspen- 
dre le payement de son salaire. La situa- 
tion de l'agent en cause doit être réglée 
dans us délai maximum d'un mois. 


TITRE VI 
CESSATION DES FONCTIONS 


Art, 25, — Les agents sur contrat sont, 
en principe, rayés des contrôles à l'âge 
de soixante-trois ans, S'ils réunissent les 
conditions intellectuelles et physiques suf- 
lisantes, ils peuvent être maintenus jus- 
qu'à l’âge maximum de soixante-cinq ans. 

Art. 26. — Le contrat de j’agent engagé 
définitivement, sauf le cas de licenciement 
par mesure dssiplinaire, peut être résilié 
par chacune des parties, après un préavis 
de trois mois pour les emplois de caté- 
gorie spéciale, de hors-catégorie, des caté- 
gories « A » et de la catégorie « B », d’un 
mois pour les emplois des autres catégo- 
ries, 

En cas de résiliation de contrat par 
administration et hormis le cas de me- 
sure disciplinaire, il est accordé une in- 
demeité de licenciement égale à un mois 
de salaire pour chaque année de services 
elfectués, toute fraction supérieure à six 
mois comptant pour un an, Toutefois, 
Pindemnité de licenciement ne pourra dé- 
passer six mois de salaire par période de 
dix années de services, 

L'mdemnité de licenciement est payée 
par mensualités égales au montant des 
derniers émoluments mensuels versés. 

Si l'agent licencié est repris par une 
autre administration ou service public 
avant l'expiration de la période de parve- 
ment de l'indemnité de licenciement, cette 
allocation cesse d’être versée à dater du 
jour où il pren] ses nouvelles fonctions, 

Art, 27, — Les agents sur contrat appelés 
à accomplir leur service militaire actif 
restent classés pour ordre sur les contrôles 
de l'organisme employeur. A l'expiration 
de ce service et sur demande formulée 
dans un délai maximum d'un mois, 1ls 
sont réintégrés, sous réserve de n'avoir 
aucune condamnation à une peine 
afflictive ou infamante. 


TITRE VII 


DISPOSITIONS TRANSITOIRES 


Art. 28, — TJes auxiliaires sur contrat 
des 3°, 2e, fr, huïs catégorie et catégorie 


spéciale prévues par les décrets des 
27 mars, 3 août et 23 août 1916 conser- 
vent, dans le nouveau cadre. Je classe- 
ment qu'ils détenaient dans l'ancien. 

Les agents sur contrat provenant des 
auxiliaires actuellement en service autres 
que ceux visés à l'alinéa précédent sont 
reclassés, suivant Jeur qualification, dans 
l'une des catégories visées à l'article 53. 
Is sont classés, dans celte catégorie, à 
un échelon déterminé en fonction de Ja 
situation relative qu'ils occupent dans 
leur échelle de rémunération actuelle. Des 
arrèlés du secrétaire d'Etat intéresse et 
du ministre de Ja défense nationale fixe- 
ront les modalités d'application des dispo- 
sitions ci-dessus énoncées, 

Ils ne peuvent recevoir en aucun cas, 
au titre de ce reclassement, une rémuné- 
ration totale (non comprises les presta- 
tions familiales) inférieure à celle qu'ils 


recevaient précédemment; à cet effet, il 
leur sera attribué, s’il y a lieu, une in. 
demnité compensatrice, qui sera réduite 
au fur et à mesure des avancements où 
des relèvements de salaire. 

Art. 29, — Les modalités d'application 
du présent décret sont fixées U arrètés 
communs du ministre de la défense na- 
tionale et du secrélaire d'Etat aux forces 
armées intéressé. 

Art. 30. — Le décret du 27 mars 1916 
portant statut des auxiliaires sur eontrat 
des services des études et fabrications 
d'armement et des poudres, le décret du 
3 août 1946 et le décret du 23 août 1946 
portant statut des auxiliaires sur contrat 
de la direction centrale des constructions 
et armes navales sont abrogés, 

Art, 31. — Le ministre de la défense 
nationale et les secrétaires d'Etat aux 
forces armées, le ministre des finances et 
des affaires économiques et le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil (fonction 
publique et réforme administrative) sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal ofJiciel de la République 
française, 

Fait à Paris, le 3 octobre 1949. 

HENRI QUEUILIE. 

Par le président du conseil des ministres! 
Le ministre de la défense nationale, 

PAUL RAMADIER, 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le secrétaire d'Elat aux forces armées 
{querre), 
MAX LEJEUNE, 
Le secrétaire d'Elat aux forces armées 
(air), 
JEAN-MOREAU, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(marine), 
JOANNÈS DUPRAZ. 

Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (Jonction publique et 
rélorme administrative), 

JEAN BIONDI. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE. 


Décret n° 49-1379 du 3 octohre 1949 relatif 
au payement de la solde en temps de 
guerre, 


Le présideut du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense 
nationale, des secrétaires d'Etat aux forces 
armées, du ministre des finances et des 
affaires économiques et du secrétaire 
d'Etat aux finances, 

Vu le décret da 10 janvier 1912 portant 
règlement sur la solde et les revues et 
les textes qui l'ont modifié; 

Vu le décret du 3 janvier 1903 portant 
règlement sur Ja solde et les revues de 
la gendarmerie et les textes qui l'ont mo- 
jitié; 

Vu le décret dun 26 mai 190% portant 
règiement sur la sole et les revues des 
troupes coloniales stalionnées dans la mé 
iropole et les textes qui l'ont modifié, 


Décrète : 


Art, 1%, — En temps de guerre, le 
montant de la solde et des indemnités 
aaquises par les militaires à solde men- 
suelle et les militaires à solde spéciale 


FT 
n 
| 
| | 
| | 
| 
| 
| 
| | 
| 
| | | | 
| 
| 
| | | 
| 
| | 
| | | 
| | 
| 
| 
| 
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progressive est payé par mois, à terme centre d'admiuistration territorial chargé 
é “hu, en deux fractions distinctes dénom- |! du règlement de la portion non déléguée | pécret n° 49-1380 du 3 octobre 1949 relatif 


mées respectivement « Sole en campa | du complément de solde. aux prix de vente des poudres et ex. 
rhin { ue } 
Art, 2, — Le ministre de la défense plosits de mine à l'intérieur, 

pe, POUT nationale, les secrétaires d'Etat aux forces 

armées, le ministre des finances et des 

d'Etat aux forces armées (guerre Ou air). | éffaires économiques et le secrétaire d'Etat | Le président seil des ministres 
son mogtant, qui ne peut ètre délévué, aux finances sont chargés hicun Pr i du d 3 

des aie d qui le concerne, de l'exécution du pré- Sur le ra] pport du ministre de la dé- 
esIgncs sent décret, qui sera publié au Journal lense inale, du ministre des finances 
tent officiel de la République française, et des affaires économiques et du secré- 
ire d'Etat il es 

Le complément de solde est égal À la Fait à Paris, le 3 octobre 1949. cake FR lat aux finances, ' 
dulerence entre le montant des droits HENRI QUEUILLE. Vu l'article 610 du éode des contri- 


butions indirectes, modifié par l'article 37 


acquis € elui de la solde en camn: 
ac qui t celui de la solde en campagne. Par le président du conseil des ministres: de l'ordonnance ‘n°’ 45521 du 31 mars 


IL peut être délégué dans les conditions 


prévues par les textes en vigueur, Le ministre de la défense nationale, 1919, 

Le complément de solde est réglé par PAUL RAMADIER. Vu le décret n° 18-684 du 16 avril 1918 
le centre d'administration territorial au- Le ministre des finances relatif” aux prix de vente des poudres et 
quel est rattaché le militaire intéressé. et des affaires ét onomiques explosits le mine à l'intérieur, 

Le réglement est obligatoirement effectué RICE-PRTACRE 
- MAURICE-PET3CHE. 
par virement au crédit d'un compte ou- RFA . : Décrète : 
vert damg un centre de chèques postaux Le secrétaire d'Etat aux forces armées, EE 
dans une banque ou chez un comptable MAX LEJEUNE, de à l'inté- 
"Leu es poires explosits de min 
da Trésor. Le secrétaire d'Elat aux forces armées, = 

le militaire bénéfiviaire du com- JEAN-MOREAU désignés ci-après sont Hixés, par kKilu- 
plément de solde à souscrit une déléga- ne neigin gramme, ainsi qu'il suit, la part d'impôt 
ton te solde, le moutant de cette délé- Le secrétaire d'Etat aux finances, étant, pour chaque type, proportionnelle 
sation est versé au délégataire par le EDGAR FAURE. au coefficient d'utilisation pratique ; 

PRIX DE VENTE PRIX DB VENTE 

DÉSIGNATION DES POUDRES par kilogramme (1). DÉSIGNATION DES POUDRES | par kilogramme (1 

Départ Dans Dans Départ Dans | Dans 
et explosifs de mine poudrerie. les les et explosifs de mine | poudrerie lus | les 
(2) entrepôts. | débits 2 | débits 
francs. | francs. | francs. | francs fran 
doiuires noires do | | | 
Pouul noires de mine: Type G (pour tir contre la grêle)... | 155 | 
‘ 

241 270 Explosifs lu type N » | | 

Poudre C au nitrate de soude. ...,... 69 99 » | LAC 

Poudres noires fin grain pour mèches | 
de mineurs: Explosifs du type « O » (3): | 

221 251 » No 2 (destiné à la fabrication d'engins | 

es cartouches de 169 19 » 
Pulvérin n° 4 (destiné à la fabrication Poudres noires de guerre: | 

d'artifices et d'engins paragrélet...... 155 185 » AU | » 
Pulvérin no 2 à la fabrication A 15 | 15 
d'artifices el d'engins 150 120 » A dan de | 25 | | » 

‘4) Les prix fixés sont des prix hors taxe. Les taxes diverses sur le chiffre d'afluires pouvant êlre réglées par + service : poudreg 
viendront en augmeñtalion de ces prix. 

(% Les acheleurs dont les commandes dépassent 1000 kg par mois sont tenus de prendre livraison en poudrene, les frais de trans- 


port et de retour des ermballages vides restant à leur charge. 

‘3) Les acheteurs de ces {ypes d’explosifs, par toute quantité, sont tenus de prendre livraison, à Vélat mu, à la poudrerie de Vonges Côte- 
d'Or) la fourniture des <embaltages, Jes frais de tra nsport et de retour des emballages vides restant à Jeur charge. 

Nota. — Les explosifs du type « 0 » et du type « N » peuvent être livrés en grains lissés, mais les prix de vente subissent à 
joration de 1 F par kilogramme. 


Une MAa- 


Art. 3. — Les prix ci-dessus seront appli- , détenteurs dans les trois jours suivant la 


Art, 2. — Les prix de vente à l'inté- cables aux livraisons eflectuées à partur | date d'application des nouveaux prix. 


: licabl déni du sixième jour qui suivra la date de pu- Art. 4. — Le ministre de la défense na- 
rieur sont applicables aux départements | hjjcation Le présent décret au Jowrnel | tionale, le ministre des finances et des 
de la Guadeloupe, de la Martinique, de | officiel. La même règle sera appliquée | allaires économiques et le secrétaire d'Etat 


la Guyane, de la Réunion et du territoire | aux explosifs non encartouchés qui seront | aux tinances sont chargés, fhacun en ce 
de la Sarre, iuventoriés chez les industriels et autres | qui le concerne, de l'exéculion du pué- 
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sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 3 octobre 1949. 
HENRI QUEUILLE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre des Jinances 
et des aflaires économiques, 
MAURICE-PETSCIE, 
Le secrélaire d'Etat aux finances, 
.EDGAR FAURE, 
_ © 


Décret n° 49-1381 du 3 octobre 1949 relatif 
aux prix de vente des cotons azotiques 
a l'intérieur. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le ee ministre de la défense 
nationale, du ministre des finances et des 
atfaires Économiques et du secrétaire 
d'Etat aux finances, 

Vu l’article 610 du code des contribu- 
tions indirectes, modifié par l'article 37 
de l'ordonnance n° 45-524 du 31 mare 1945; 

Vu le décret n° 48-1191 du 17 juillet 1948 
relatif aux prix de vente des cotons azo- 
tiques à l'intérieur, 

Décrète : 
Art. fer, — Les prix de vente à l'intérieur 


des cotons azotiques sont modifiés ainsi 
qu'il suit: 


PRIX DE VENTE 
par kilogramimne 
(emballage 
pen compris) 
sur wagon 
départ poudrerie 
de Bergerac (4) (2), 


DÉSIGNATION DES PRODUITS 


Cotons azotiques ne 2 pour la 
fabrication de la dynamile 205 
Cotons azoliques n° 4 pour 
usages autres que Ja fa- 
brication de la dynamite, 
colons azotiques pour cecl- 
luloïd. cotons azoliques 
n° à à faible viscosité: 
Commandes de moins de 


20.000 (3) 265 

Conmandes de 20,001 à 

400.000 kgs:(3) (4)......... 260 

Commandes de 1)001 à 

Commandes de 153.000 kgs 

(1) Les frais de fransport et de retour des 
€imbhalages vides restent à la charge des 
acheteurs, 

2) Les prix tixés sont des prix hors taxe. 
Les taxes diverses sur Je chiffre d'affaires 
pouvant étre réglées “par le service des 
poudres viendront en augmentation de ces 


3) L'importance de la commande est dé 
trminte par la quantité de coton azolique 
d'un mème type demandée en une seyle 
fois, d'une facon ferme, pour être livrée 
dans je délai maximum de six mois, Pour 
déerminer l'importance commandes de 
cotons azoliques ogdinaires, les colons azo- 
tiques pour cel'uloïd et les colons azoliques 
à faihe viscosité seront considérés comme 
appartenant au méme 

(1) Aux prix de v.nte ci-dessus, qui con- 
cernent les colons mouillés à l'eau encaissés 
£ans mise en s'ajouten!, éventuelle- 
ment, soit les frais de mise en pains à Ja 
presse, soit les frais de déshydratation à 
l'alcool et Ja valeur de l'alcool contenu 
dans Je colon azolique pour les colons 
mouillés à l'alcool. 


Art, 2. — Les prix fixés pour la vente 
à l’intérieur sont applicables à la Martini- 
que, à la Guadeloupe, à la Guyane, à la 
Réunion et au territoire de la Sarre. 

Art. 3. — Les prix ci-dessus seront appli- 
cables aux livraisons effectuées à partir 
du sixième jour qui suivra la date de pu- 
blication du présent décret au Journal 
officiel. 

Art. 4. — Le ministre de la défense 
nationale, le ministre des finances et des 
affaires économiques et le secrétaire d'Etat 
aux finances sont chargés, chacun en ce 

ui le concerne, de l'exécution du présent 

écret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 3 octobre 1919. 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale, 

RAMA\DIEN. 


Le ministre des [inanres 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le secrélaire d'Etat aux Jinance., 
EDGAR FAURE, 


Décret n° 49-1382 du 3 octobre 1949 relatif 
aux prix de vente des poudres de chasse 
à l'intérieur. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défence 
nationale, du ministre des finances et des 
affaires économiques et du secrétaire 
d'Etat aux finances, 


Vu l'article 610 du code des contribu- 
tions indirectes, moditié par l'article 37 
de l'ordonaance n° 45-524 du 31 mars 1945; 


Vu le décret n° 48-1433 du 16 septembre 
1918 portant fixation du prix de vente des 
poudres de chasse à l'intérieur, 


Décrète: 


Art fer, — Les prix de vente par l’admi- 
nistration des contributions" indirectes des 
différentes espèces de poudres de chasse 
mises à la diépo<ition des consommateurs 
à l'intérieur sont fixés ainsi qu'il suit: 


DÉSIGNATION DES ESPECES 


PRIX DE VENIE PAR KILOGRAMME AUX COXSOMMATELRS (1 


Eu Dhoiles de: 


de poudres de chasse, A l'état nu. 
1 ke ë bg hg ou 250 g |! he on 41% 
7 france. france. frsnee. fruuce. 
Poudres noires: 
Ordinaire 4.111 1.189 1.247 1.30 
Forte 1.312 1.390 1.438 1.501 
Spéciale (extra-fine)........ 1.599 1.677 1.735 1.7 
Poudres pyroxylées: 
Types T et 2.673 2,78 2.972 
Types 2.581 2.66 2.880 
BA?, BA? 2.818 2.933 3.117 


(4) Les prix fixés sont des prix hors taxe. Les taxes diverses sur le chiffre d'affaires pou 
vant être réglées par le service des poudres viendront en augmentation de ces prix. 


Art, 2. — Les prix de vente à l'intérieur 
sont applicabies aux départements de Ja 
Guadc'oupe, de Ja Martinique, de la 
Guyane, de la Réunion et au territoire de 
la Sarre. 


Art. 3. -— [Les prix ci-dessus seront appli- 
cables aux livraisons effectuées à partir 
du eixième jour qui suivra Ja date de 
publicalion du présent décret au Journal 
officiel. 


Art. 4. — Les débilants commissionnés 
déténant des poudres des espèces susvi- 
sées devront, dans les trois jours qui sui- 
vront la date d’appiication des nouveaux 
prix, déclarer à la recctte buraliste des 
contributions indirectes les quantités en 
leur possession à cette date; ces quanti- 
tés eeront soumises au complément de 
prix. Tout défaut ou toute insuffisance de 
déclaration sera passible, en sus du paye- 
ment de la somme fraudée ou compromise, 


d’ane amende égale au quintuple de cette 
somme, 

Art, 5. — Le ininistre de la défense 
nationale, le ministre des finances et des 
affaires économiques et le secrétaire d'Etat 
aux finances sont chargés, chacun en ce 
qu le concerne, de l'exécution du présent 

écret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 3 octobre 1919. 

HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale, 
PAUL RAMADIER, 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le secrétaire d'Elat aux finances, 
ERSAR FAURF. 
—+0 
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- à : Vu le décret n° 49-769 du 13 juin 1949 portant fixation des grix 
“0 nd To RS due de vente des poudres à feu et des poudres de chasse destinées 
l'exportation. à l'exportation, 


Décrète : 


Le président du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre de la défense nationale, du ministre Art. 4%. — Les prix des poudres à feu destinées à l'exportalion 
des finances et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat ou que le service des contributions indirectes livrera sous le 
aux finances, régime de l'exportation aux pays de l'Union française (a) sont 

Vu l'article 610 du code des contributions indirectes, modifié fixés ainsi qu'il suit pour toutes commandes dont la valeur 
par l'arrêté 37 de l'ordonnance n° 45-524 du 51 mars 1915; atteint au moins 1.000 F, 


PRIX PAR 400 KG PRIX PAR 100 KG 
ESPÈCES DE POUDRES Départ bas: lis ESPÈCES DE POUDRES Départ Dans les 
poudrerie poudrere 
entrepèls. entrepôts. 
francs. francs. francs. francs. 
Pouire de commerce extérieur (2): Explosifs de mine au nitrate d'ammoniaque 
ou de soude type « N » (à): 
No 12,500 15.500 
é - ” 
Ordinaire : 
Ronde | 18.190 21.100 18.30 


ù Explosifs de mine au chlarate de polasse ou 


8.000 11.000 NO 11.300 11.39 


No 11.80 11.909 


No es 0,5 
N° 15.500 | 18.500 0.500 | 12.30 


No ‘5 9.900 » 

No 8 8.700 » 


Poudre au nitrate de soude: 


Poudres de guerre noires: 


Poudre C4 au nitrate de 6.100 9.10 A 21.500 21.20 


(4) Les acheteurs dont le commandes dépassent 1.000 kg par mois sont tenus de prendre livraison en poudrerie, les frais de transport et 
de retour des emhallages vides restant à leur charge. . 

(2) Non compris l'emballage Destinées à être exportées à l'état nu. Ë 

(3) Non compris l'emballage. Destinées à être exporiées à l'état nu, à l'état de cartouches comprimées ou de mèches de sûreté. 

(4) Non compris l'emballage. Destinées à être exportées à l'état nu ou à l'état de cartouches Comprimées où non. 

{5} Les explosifs du type « O » doivent être pris nus à la poudrerie de Vonges (Côte-d'Or), la fourniture des emballages, les frais de 
transport et de retour des emballages vides restant à la charge des acheteurs, Les explosifs des types « O » et « X » peuvent être livrés en 
grains iissés, mais les prix de vente subissent alors une majoration de un franc par kilogramnme (voir renvoi 1 pour le surplus. 


{a) L'exportalion s'entend des envois à l'étranger et dans les pays de l'Union française, y compris l'Algérie, la Tunisie et le Maroc. 
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Art. 2, — Les prix des poudres de chasse destinées à l'exportation ou que le service des contributions indirectes livrera sous 


le régime de l'exportation 
atteint au moins 1.000 F. 


aux pays de l'Union française (1) sont fixés ainsi qu'il suit pour toutes commandes dont la valeurs 


PRIX PAR KILOGRAMME PRIX PAR KILOGR 
ESPÈCES DE l'OUPRES DE CHASSE Départ | Départ | ESPÈCES DE POUDRES DE CHASSE Départ | ps, 
poudrerie | | poudrerie 
| entrepôt, || 
francs. | francs. franes. fran 
Poudres de chasse noires (2): Poudres pyroxylées « T » et « T » Lis (3): | 
| 
En de kg........., 131 171 En boîtes de 4 hg où 125 
En boîtes de où 250 | 58? | 
Forte | Poudres pyroxylées K2 et K3 (3) | 
ER 21 | En boîtes de 1 hg'ou 125 g.... vos 4.06: | 
En boîtes de 2 hg où 250 g.....….... cossss 571 | 617 | 
| 
Pat boîtes de 5 hg........... 559 DM} En boites de 1 se 1:193 1.16: 
En boites. de 2 hg, ou 250 s 612 652 En bofles de 4 125: 1.537 1.377 
ss 1) L'exportation s'entend des envois à l'étranger et dans les pays de l'Union française, y compris l'Algérie, la Tunisie el 
2) Non compris l'emballage, Destinées à être exportées en boîles ou à l'état nu, en barils ou à l'état de cartouches. 
(3) Non compris l’encaissage. Destinées à être exportées à l'état mu, en boîtes ou à l'état de cartouches. 
1) Les acheteurs dont les commandes dépassent 1.060 kg par mois sont tenus de prendre livraison en poudrerie; les frais de 


transport el de retour des emballages vides 


restent à leur charge. 


Art. 3, — Le ministre de la défense na- 
Gionale, lé ministre des finances et des 
affaires (conomiques et le secrétaire d'Etat 
aux finances sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 3 octobre 1949. 

HENRI QUEUILLE, 

Par le président du comceil des ministres : 

Le ministre de la défense nationale, 

RAMADIER. 

Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 

Le secrétæire d'Etat aux finances, 

EUGAR FAURE. 


Décret n° 49-1384 du 3 octobre 1949 por- 
tant ouverture en 1949 d'un concours 
pour le reécruisment de quinze ingé- 
nieurs de travaux d'armement de 1:° 
ctasse. 


Le président dun conseil des ministres, 

Sur le Pape du ministre de la défense 
nalionale, du ministre des finances et des 
atlaires économiques, du secrétaire d'Etat 
aux forces armées (guerre), du secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil (fonction 
publique et réforme administrative), et 
du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu la loi du 3 juillet 1935 relative à la 
création au ministère de la guerre d’un 
service des fabrications d'armement, mo: 
difiée notamment par le décret-loi du 
44 juin 1938; 

Vu l'article 14 de la loi n° 48-1437 du 
14 septembre 1948; 

Vu le décret n° 47-2270 du 29 novembre 
49%:7 fixant les attributions du ministre des 
forces armées et des secrétaires d'Etat aux 
forces armées; 

Vu le décret n° 48-1420 du 16 septembre 
198 relatif à l'exercice des attributions 


Vu le décret n° 48-1431 du 16 septembre 
1948 relatif aux attributions du ministre 
de Fx défense nationale et des secrétaires 
d'Etat aux forces armées, 

Décrète : 

Art, 4°, — Un concours sera ouvert en 
1919 pour le recrutement de quinze ingé- 
nieurs de travaux d'armement de 1" 
classe. 

Art. ?. — Les candidats seront recrutés 
parmi le personnel civil technique de la 
direction des études et fabrications d’ar- 
mement {agents de maitrise et techniciens 
titulaires et auxiliaires, auxiliaires sur 
contrat). 

Art. 3. — Les programmes, les épreuves 
et l’organisation du concours seront fixés 
par arrêté du secrélaire d'Etat aux forces 
armées (guerre). 

Art. 4. — Le ministre de la défense na- 
tionale, le ministre des finances et des 
affaires économiques, le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (guerre), le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil (fonction 
publique et réforme administrative) et le 
secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait À Paris, le 3 octobre 1949. 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de la défense nationale. 
PAUL RAMADIER, 

Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 

MAURICE-PETSCHE, 

Le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (guerre), 
MAX LFJEUNE. 

Le secrétaire d'Elat à la présidence 
du conseil (fonction publique et 
réforme administrative), 

JEAN BIONDI. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE. 


du ministre de la défense nationale; 


Décreæ du 3 octobre 1949 portant admission 
au traitement de la médaille militaire. 


Par décret en date du 3 octobre 1919. eit 
admis au traitement de ]3 médaile mililaire 
BLANC (Louis), ancien sokat, médaillé mil: 

taire sans traitement par décret du 2 février 


1930. 


Décret du 3 octobre 1939 portant modification 
de prise de rang de concession de la 
médaiile militaire, 


Par décret en date du 3 octobre 1919, la 
date de prise de rang de concession de li 
médaille militaire aux sous-officiers dont rs 
noms suivent, fixée au 31 décembre 19% par 
décret du 15 juillet 19:19, est reportée aux 
dates ci-après: 

Au 19 décembre 4916. 


RION (Rozger-Charles), adjudant-chef, 


Au 20 décembre 196. 
‘CRUANAS (Paul-Jean), adjudant-chef. 


Au 31 juillet 1947. 


HERSELIN (André), adjudant-chef. 
0 


Décret du 3 octobre 1949 portant annulation 
de concession de la médaille militaire. 


Par décret en date du 3 octobre 1919, est 
annuk comme faisant double emploi, en ce 
qui concerne l'adjudant-chef Allard (Aimé- 
Léon-Eugène), le décret du 17 juillet 1949 
portant concession de la médaille militaire. 


Ce sous-officier a reçu cette décoration par 
t du {0 novembre 1918, 


M 


M 


M. 


M 


0 

ni on 

| armee 
| 
pisauu 

vu! 

fixani 

armee 

relatif 

nislre 

Vu 

aux | 

Ar! 

ci-upi 
d'arim 

dé 
! 

ma 
| 

| | 

Mi 
| | 
| Pelle 
llen: 

| de 
phil 

| sa 
| | pla | 

| | 

| | Ses 
| | de 
| Ler! 
| 
| | Juil 
| Ma 

L 

Ta 
d 

| M. 
| 
| 

- 

LE 


Octobre 1919 


JOURNAL OFFICIEL DE 


LA REPUBLIQUE 


FRANÇAISE 


pecret du 3 octobre 1949 portant changement 
d'arme d'officiers de réserve. 


1e président du conseil des min'elres, 

cr le rapport du ministre de la défense 
naionaie et du secrélaire d'Elat aux forces 
armées (guerre), 

Vu la loi du 8 janvier 1925 relative à l'orga- 
nalion du cadre des réserves; 

vu ‘le décret no 47-2270 du 29 novembre 1917 
fixant les lributions du ministre des forces 
arr es et “des secrétaires d'Etat aux forces 


vu le décret ne 48-1120 du 16 seplembre 1918 
à l'exercice des attributions du 
nistre de la défense nationr'e; 

Vu le décret n° 48-1431 du 16 septembre 1918 
aux attributions du ministre de la 
défense nationale et des secrélaires d'Elal 
aux forces armées, 


Décrète : 


art, ter — Les officiers de réserve désignés 
ciuprès sont admis, par voie de changement 
er avec leur grade, à la date du présent 
décret, dans les armes et services suivants: 


Infanterie, 


M 
chaneellerie 
Inilllaire. 


capilaine du cadre des adjoints de 
Cortet (Georges), ire région 
Arme blindée et cavalerie. 


MM. les capilaines d'infanterie: 


Amandier (Marcel - Joseph - Louis), division 
d'Alger 

Fr mageot (Jules-Bernard), subdivision de 
l'aris. 

Mourier (André-Samuel-Alaûüs), subdivision de 
Muareeille. 


MM. les lieutenants d'infanterie: 

Bellet (Gérard-Louis), subdivision de Laon. 

Henry (René-Gaston-Marie-Léon), subdivision 
de Besançon. 

Philibert (Georges - Xavier}, 
Saint-Elienne. 

Plauchu (Marcel-Lucien), 
seille, 

Sezuin {Michel - Eugène - 
de Laon. 

Visnon {André-Joseph-Marie-Antoine), 
vision de Saint-Etienne. 


subdivision de 
subdivision de Mar- 


Arthur), subdivision 


subdi- 


MM. les sous-lieutenants d'infanterie: 
Jernard (Gérard-Marie-André) 
Paris. 
Climent ’Charle 
de Laon. 
Juil'et acques-Marce!-Ienri), division d’Alger. 


subdivision de 


subdivision 


Marlin (Marie-Emile-Pierre), subdivision de 
Laon. 

Tardiveau (Roger - René - Alfred), subdivision 
d'Orléans, 


M. le souslieutenant d'infanterie coloniale 
Zdorovisoff (Marcel-Jean), subdivision de 
Nancy. 


Artillerie. 


M. le lieulenant d'infanterie Simon (Robert- 
André}, subd'vision de Versailles. 


Train. 
M. le capitaine d'infanterie Labarre {Francis 
Antoine), subdivision ce Paris. 


M. le sous-lieutenant d'infanterie Rocher 
(Jean-Paul-Aifred), subdivision de Montpel- 
lier. 

M. le sous-lieulenant d'artillerie coloniale Le- 
sage (Hervé), commandement supérieur des 
Woupes du Maroc, 


Transmissions. 


le lieulenant d'infanterie Jouvenot (René 
André), subdivision de Besançon. 

M. le sous-leultenant d'infanterie colonlule 
Champetier de Ribes-Christofle (Philippe-Fer- 
nand- Maurice), subdivision cu.Mans. 

M. le sous-lieutenant d'artillerie Boithias (Lu- 
cien-Jean-Pierre), subdivision de Paris. 

M. le sous-lieutenant du génie Denis (André- 
Maxime), subdivision de Versailles. 


Cadre des adjoints du service du matériel 
des transmissions. 
M. le capitaine des transmissions Roursault 
(Pierre-Alexis), subdivision Ce Paris. 
M. le lieutenant des transmiss'ons Toutle- 
monde (Camille-Georges), subdivision de 
Paris, 


Cadre des ingénieurs du matériel 
des transmissions. 
M. le lieutenant d'infanterie C'ouet (Didier- 
Alfred-Henri-Max), subdivision de Versailles 
M. le lieutenant d'artillerie Cook (Roger), sub- 
division de Paris, 


M. le sous-lieutenant C'artillerie Job 
çois), subdivision de Paris. 


(Fran- 


Cadre des adjoints de chancellerie. 
M. le capitaine d'infanterie Saint-Etienne 
Geoffroy-Gontran-Franço:s), subdivision de 
Versa les. 


Section hors cadres 
« recrutement-statistique ». 


M. le capitaine d'infanterie Guerineau (Ray- 
mond-Elie-François)}, subdivision de Rennes. 
Art, 2 — Le ministre de la défense natio- 

nale et le secrélaire d'Etat aux forces armées 

(guerre) sont chargés, chacun en ce qui læ 

concerne, @e l'exécution du présent décret, qui 

sera publié au Journal officiel de la R“pu- 
blique française. 
Fait à Paris, le 3 octobre 1919 
HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale, 
PAUL RAMADIER, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
MAX LEJEUNE. 
6e 


Décret du 3 octobre 1949 por..nt réparation 
d'un préjudice de carrière, 


Par décret en date du 3 octobre 1919, la 
date de prise de rang dans le grade de com- 
mandant de M. Vecchioni (Pierre-Antoine), du 
cadre des adjoints administratifs du matériel, 
est reporlée au 25 décembre 1914 

© 


Décret du 3 octobre 1949 portant nominations 
dans le cadre des officiers de reserve et 
annulation d'un précédent décret. 


Par décret en date du 3 octobre 1919, sont 
nommés dans le cadre des officiers de réserve, 
avec leur grade, à coMpter dn jour de leur 
radiation des cadres de l’armée active, Îles 
officiers du service de santé ci-après désignés, 
admis à la retraite: 

Les médecins colonels: 

MM. Billiet (Jean-A:exandre). 
Desobry {Paul-Flavien-Louis). 
Grimaldi (Jacques| 
Grimaud (Antoine-Marie-Louis}, 
Texier (Camille-Simon-Marie), 
Vachet (Georges), 


Les médecins lieutenants-colonels: 

MM. Accoyer (llenri-Louis-Marie) 
Batlle (Fen hnand-Jacques Hip polyte). 
Baur (Christ André). 
de Garrigu 
Malaterré (Mas el-Félix-Honoré 
Piquemal (Jérôme iximilic 
Rouget 
Les médecins commandants: 

MM. Andrer (Pierre 


Baron: 
Berthod Louis-Juies-Gustave 


Je 
Bourdon (André-Victor 
Rroch Pierre-Jear-Francois) 
Carrère (Paul-Etienne-Gabriel}. 


Nadaud (Michel-Jean). 
Nouail (Paul-Maric). 
Olivier (Jean-Emile-Félix-Marie). 
M. le médecin Clerc (Georges 
Albert 


Les pharmaciens leutenants-volonels: 
MM. Boneil (Charles-Célestin-Louis-Fernand). 

Legrand (Rent-Emile). 
M. le pharmacien commandant Moreau (Jean). 
M. le pharmacien capitaine Stephan (Yves- 

Corentin-Marie). 

Les lieutenants-colonels d'administration: 
MM. Benezech (Gas!on) 

Cavignac (Jean-Roger). 

Hamon (Charles-François-Marie). 


Les capitaines d’admini 
MM. Laroutis (René-Fernand-Xavier). 

Thouvenin (Louis-Marcel). 

Tivolle (Alexandre-Louis-Joseph). 


tra! 
siration : 


Est rapporté le décret en date du 18 février 
1956 portant nominalio! : dans le cadre des 
officiers de réserve de M. le médecin colonel 
Monteux 


Décret du 3 octobre 1949 adme‘tant un contrô. 
leur de l'administration de l'armée à faire 
valoir ses droits à la retraite. 


Par décret en date du 3 octobre 1949, 
M. Cahier (Paui-Henri-Aimé)}, contrôleur de 
ire classe de l'administration de l'armée, est 
admis, sur sa demande, à faire valoir ses 
droits à la retraile, à compter du 16 septembre 


49149. 


— 


Décret du 3 octobre 1949 portant réintégration 
dans les cadres d'un officier de réserve 
d'infanierie rayé des câdres pour raison 
de santé, 


Par décret en date du 3 octobre 1919, est 
réintégré dans les cadres avec son grade: 

M. le lieutenant de réserve d'infanterie 
Ducrotos commandant upérieur des 
troupes d'occupation en Allemagne. 


Décret du 3 octobre 1949 portant acceptation 
d'offres de démission et admission dans Île 
cadre des officiers de réserve (armée de 
terre, active). 


Par décret en date du 3 octobre 1919, sont 
ac “ept es les offres de démission de leur 
grade présentées por les officiers de l'armés 
active dont les noms suivent: 


Infanterie, 


M. le lieutenant Durteste 
Alexis) 

M. le lieutenant Beauquier (Albert-Lucien), 
à compter du {+ octobre 1913. 

M. le lieutenant Plissonneau (Robert-Geon 
8es). 


(Paul-Frédériee 
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Artillérie, 


M. le lieutenant frac de La Perriere (Picrre- 
Hubert-Joseph-Marie-Gabriel). 
, itenant Renaud (Jean-Pierre), 


Train. 


M. le capitaine Renoux (Maximilien-André 
Ravimond),, 


Affaires militaires musulmanes, 

M. le lieutenant Ortega (Paul-Marcel). 

Ces officiers sont admis avec leur grade, 
dans le cadre des officiers de réserve de leur 
arme respective, à compter du jour de leur 
rwdiation des contrôles de l’armée aclive. 


Décret du 3 octobre 1949 portant nomination 
dans la réserve du corps du Commissariat 
de la marine, 


Par décret en date du 3 octobre 19419, sont 
nommés dans Ja réserve du corps du comrmis- 
sariat de la marine, pour compler du 15 2c{0- 
bre 1919: 


Au grade de commissaire de 3 classe 
de réserve, 
Krebs (Emile-Charles) ; 
Chanard (Jean-J9seph-Marie-Augustin), 


aspirants d: réserve du commissariat de la 
marine, 


+0 + 


Déeret du 3 octobre 1949 portant promotions 
dans l'armée de l'air. 


Par décret en date du 3 octobre 1919, en 
application des alinéas 7 et 8 de Particle 55 
de la loi du 9 avril 1935 fixant Je statut du 
personnel des cadres actifs de l'armée de 
l'air, sont promus à tiire définitif, pour pren- 
dre rang à la date 4e Jeur admission efferlive 
en congé définitif du personnel navigani: 


Au grade de colonel. 


Les lieutenants-colonels 
MM. Faucilhon (André-Alphonse-M:chel). 
Benard (Roger-René-Charles). 


Au grade de commandant, 


Les capitaines: 
MM. Parniere (Marcel) 
Tisseau (Armand-Jean-Désiré), 


Décret du 3 octobre 1949 portant acceptation 
de la démission d'un officier de l'armee 
active, 


Par décret en date du 3 octobre 1949, l'offre 
de démission de son grade de l'armée active 
présentée par M. le capitaine du corps des 
officiers de l'air, cadre navigant, Lansaiot- 
Basou (I#on-Laurent)}, né le 6 septembre 1118, 
est acceptée à compter du 8 mai 1949. 


M. Lansalot-Basou est nommé dans Je corps 
des officiers de réserve de l'air, codre navi- 
gant, à compter du jour de sa radiation des 
contrôles de l'activité avec le grade de capi- 
taire à titre définitif, pour prendre rang du 
2 mars 4947, 


Décrets du 4 octobre 1949 portant promotions 
dans l'ordre national de la Légion d'hon- 
neur, 


Par décrets en date du % octobre 1949, pris 
sur le rapport du président du conseil des 
ministres et du ministre de la défense natio- 
nale, vu Ja déclaration du conseil de l'ordre 
portant que les présentes promotions sont 
faites en conformité des lois, décrets et règle- 
ments en vigueur sont promus dans l'ordre 
national de la Légion d'honneur (conlingent, 
loi ne 49-336 du 23 avril 1949) : 


VE 
Au grade de commandeur, 
Sans trftement. 


PELUD (Léon-Eugène), général de brigade; 
13 ans de services, 17 campagnes. A été 
cilé, Officier de la Légion d'honneur du 
20 octobre 1924, 


GUITTON  (René-Jean-Théodore), général de 
brigade; 56 ans de services, 5 campagnes. 
A élé blessé et cilé. Officier de la Légion 
d'honneur du 16 juin 1920. 


CARTIER (Francois, général de brigade; 
6% ans de services, 6 campagnes. À élé cité. 
Officier de la Légion d'honneur du 26 dé- 
cembre 1916. 


DIFERT (René-Paul-Eugène), général de bri- 
gade: 48 ans de services, 21 campagnes. A 
614 blessé et cité Officier de la Légion 
d'honneur du 28 décembre 1924. 


TANVET (Charles-Eugène-Jean-Bapliste), mé- 
decin général: 53 ans de services, 27 cam- 
pagnes. A été cité. Officier de la Légion 
d'honneur du 6 juillet 1919, 


BOR {Marie-Pierre-Victor), médecin général; 
52 ans de services, 15 campagnes. À été 
b'essé et cité. Officier de la Légion d’hon- 
neur du {® octobre 1917. 

COULOGNER ‘oseph-Yves-Marie), médecin gé- 
néral; 52 ans de services, 21 campagnes. 
A élé cité. Officier de la Légion d'honneur 
du 15 juin 1920 


BLANC  (Maurice-Louis-Auguste), lieutenant- 
colonet d'infanterie; 37 .ans de services, 
29 campagnes. A élé hlessé et cité Officier 
de la Légion d'honneur du 7 juillet 1933. 


LALANNE  (Jean-Gabriel). tieutenant-colonel 
du recrutement: 41 ans de services, 13 cam- 
pagnes, A été blessé et cité. Officier de la 
Légion d'honneur du 30 décembre 1996. 


FORZINETTI {Louis}, fienutenant-colone: d'in- 
fan!erie! 43 ans de services, 10 campagnes. 
A été blessé et cité. Officier de la Légion 
d'honneur du 22 décembre 1925, 


GUERIN ’Alber!t-Francois\, commandant d'ad- 
iministration du service de santé; 41 ans de 
servires, T Campagnes. À éké blessé et cité. 
Officier de la Légion d'honneur du 23 sep- 
tembre 1910 


Au grade de commandeur. 
Avec traitement, 


CHATRAS (Jacques-Arthur), général de bri- 
gade; 10 ans de services, 26 campagnes. A 
été cité. Officier du 28 décembre 1928. 


CORNET (Léon-François), généra! de brigade: 
ans de services, 18 @ampagnes. A él 
blessé et cité, Officier du 42 juillet 1923. 


DE BONNAY DE RBREUILLE (Henry-Camille- 
Pierre), général de brigade; 59 ans de ser- 
vices, à campagnes. A été blessé et cité. 
Officier du 30 avril 1918. 


BAUMONT (Jules-Tenri), général de brigade; 


D5 ans de services, 6 campagnes. À été 
blessé et cité. Officier du 16 juin 41920. 


BONNEAU (Hubert-Aristide), général de bri- 
gade; 56 ans de services, 11 campagnes. 
A été cité. Officier du 28 avril 1918. 


JAUNEAU (Maurice-Auguste-Pierre), 
général, 49 ans de services, 24 Campagnss 
A été cité. Officier du 13 décembre 197 ‘ 


PAULIN (Gaston-Félicten), Jlieutenant-co! 
J) ans de services, 3) Campagnes. A 
blessé et cité. Officier du 16: mars 192: 


DEFONTAINE (Victor), lieutenant - colons 
d'infanterie: 38 ans de services, 23 
gnes. A élé b'essé et cité. Officier 


10 juilet 192. 


PGIACOMONT fAugnste-Paul), 
d'infanterie; 33 ans de services, 27 cam. 
pagnes. A été blessé et cité. Officier du 
9 avril 1930, 


AUTRAN (Charles-Pierre-Antoine), colonel d'in. 
fanterie; 43 ans de services, 30 campagnes 
A blessé et cité. Cfficier du 9 avril 1920, 


LEBLOND  (Marcel-Ernest-René), Jieutenant. 
colonel d'infanterie; 37 ans de services, 
19 campagnes A été blessé et cité. Officier 
du 22 juin 1939. 

DECOME  (Louis-Paul), colonel 


ans de services, 19 campagnes. A 
blessé et cité. Officier du 8 juin 19%. 


BERNARD (Lucien), lieutenant-colonei d'in. 
fanterie: 37 ans de services, 1% Campagnes, 
A été blessé et cité. Officier du 142 juillet 
1935 

COURTOY  (Paul-Sylvis), Jieutenant-colonal 
d'administration du service de santé: 42 ans 
de services, 6 Campagnes. A été cilé. Off. 
cier du 7 décembre 1940. 


FOUCAUD (Alexandre-Louis-Ernest)}, chef 4a 
bataillon d'infanterie; 42 ans de services, 
11 campagnes. A été blessé et cité Off: 
du 10 juillet 1926. 


SUBERVIE (Maurice-René6\, Tieutenant-colonel 
d'infanterie: 40 ans de services, 16 campa. 
gnes. A été cité. Officier du 11 juin 1927. 


CAROL (Théophile-Pascal}, fieutenant-colone! 
de cava'erie; 36 ans de services, 3% carm- 
pagnez, A été cilé Officier du 22 juin 12%, 

BACHETTA (Georges-Claude), colonel d'infin. 
terie coloniale; 34 ans de services, 2 cam. 


pagnes. A été blessé et cité. Officier du 
octobre 19%. 


DAMOY (Ernest-Lauis), colonel d’artillerie co. 
loniale; 45 ans de services, 5 campagnes. 
A été cilé. Officier du 25 décembre 1926 


© 


du 


Fixation du prix de Cession des poudres, 
explosifs et cotons azotiques à livrer à l'ad- 
ministration des contributions indirectes. 


Le ministre de la défense nationale, le 
ministre des finances et des affaires écon- 
miques et le secrétaire d'Etat aux finances, 

Sur le rapport du directeur des poudres, 

Vu l'erticle 39 de Ja loi de finances du 
13 juillet 1911: 

Vu l'article 5% de la loi de finances du 
29 avril 1926, 


Arrêlent: 

Art. fer, — Le prix de cession des poudres, 
explosifs et cotons azotiques à livrer à l'adni- 

istration des contributions indirectes est fixé 
conformément aux indications du tables 
joint. 

Art, 2 — Le directeur du service des pou- 
dres est chargé de l'exécution du préseni 
arrûôté, 


Fait à Paris, le 3 octobre 1919. 
Le ministre de la défense nationn!e, 
PAUL RAMADIER, 


Le ministre des finance; 
el des afjaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE, 


A 


pou 
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Tableau des prix de ce:sion des poudres et explosifs à livrer aux services consommateurs de l'Etat pendant l'année 1949. 
PART PART 
PRIX de iaxe PRIX PRIX de taxe PRIX 
<- DÉSIGNATION DES PRODUITS à la DÉSIGNATION DES  PROBUITS à la 
bors Laxe produe - de vente. hors laxe produe- de vente. 
bien. Lien 
francs. franes, francs. | francs. 
poudres et explosifs de mine: Poudres noires de guerre: 
poudres noires: A meousque! 220 
Pouwxlres de chasse néires: 
Ronde : Ordinaire : 
Ordinaire see 159 5 15 352 8 
Lente ....... 5 150 
Fin grain: 2 h ou 2% 19 
Foie 215 5 999 
Spéciale n° 29 5 220 h cos es 12 
Spéciale 225 5 230 2 h ou gr... 576 19 045 
Anguleuse : Spéciale : 


215 24 

Forte ........ ) À 500 10 510 
3, Au nitrate de soude ordinaire......., 55 2 57 Poudres de chasse pyroxylées: 

Au nitrate de soude angnleuse........ o1 2 93 T. et T bis finance : 

Type C au nitrate de soude........ us 63 2 62 

Sévramite n° 1 (nue)........ 369 31 100 1.078 42 1.120 


Sévranite no 2 933 


Type « N »: 7 761 26 800 


3 


ce 619 4 


83 87 h où 195 gr... .| 1.063 57 1.120 
No À x 4 100 
No 4 3 4 87 
No #10 5 Nue ss... 1.037 63 1 100 
152 8 160 Nitroceltuloses (4): 
Neo 62 <a 198 12 210 Coten azotiqne n° 2 pour dynarmilte.. 301 46 320) 
CA4 À, CA‘ E, CA4 E FV: 
Type « O» : 
Comm”ndes : 
NO 5. 112 8 120 16 280 , 


100 > 175.004 249 6 265 


(4) Ces prix concernent les colons azoliques livrés mouillés à l'eau, encaissés, sans mises en pains. 


| | 
360 
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Régisseurs d'avances, Intendance, sos Commandunts. 


Par arrêté du 29 septembre 1919, M. le lieu- 
tenant Dbebergue (Michel-Perre-Léon), est 
nommé régisseur d'avanes du dépôt du ma- 
tériel de l'armée de l'air n° 622, à Compiègne 
(Oise), 


0 
Armée de terre, active. 


ce secrétaire d'Elat aux forces armées, 

Vu le titre 11 de la loi n° 46-607 du 5 avril 
4916 portant fixation du budget général (dé- 
penses militaires) de l'exercice 1916, = 

Vu l'instruction no 1165 CAB/MIL/GUE/PK 
du 8 juin 1936 pour lapplicalion des dispo- 
silions du titre IT de ladite loi; 

Vu l'article 14 de la loi no 47-1680 du 3 Sep- 
termbre 1917 relative aux conditions de déga- 
geiment des cadres de magistrats, fonetion- 
naires et agents civils et militaires de l'Etat; 

Vu le décret no 48-1451 du 16 seplembre 
1918 relatif aux attribulions du ministre de 
la défence nationale et des srerétaires d'Etat 
aux forces armées; 

Vu l'arrêté du 6 mai 1919 portant déléga- 
tion de signature, 

Arrète: 

art. er — Les officiers dont les noms 
suivent, déjà bénéficiaires de l’article 12, ou 
qui, élant en service oulre-mer (hors A. F. 
N.), ont formuté leur demande dans le délai 
prévu par l'article 44 de la loi ne 47-1680 du 
3 septembre 1917, sont admis au bénéfice 
des disposilions des arlic'es visés ci-après de 
da loi no 16-607 du 5 avril 1916, 


TROUPES METROPOLITIINES 
Infanterie. 
Au titre de l'article 6. 
(A compter du 7 novembre 1949.) 

#. le liculenant Grousset (Lucien-Félix- 
Jules). Commandant de la C. A. R. n° 4, à 
Versailles, 

Au titre de l'article 7, 
(A compter du 4er octobre 1919.) 


M. le chef de balaillon Collin (Gubriel-Henri- 
André). — Colonel comimandant la subdivi- 
gion mmililaire de Metz. 


Artilierie. 
Au litre de l'article 7, 
(A compiler du 1e octobre 1939.) 
M. le lieutenant Fournie (Paul Firmin-Char- 
les). — Colonel commandant la subdivision 
auililaire de Bordeaux. 


Cavalerie. 
Au titre de l'article 12. 
(A compter du fer octobre 1949.) 


M. le lieutenant Jourdain de Thieulloy (Ph)- 
lippe-Jean-Bapüste-Marie-Henri), —  Comman- 
dant de la C, A. R. n° 2 à Lille. 


Matériel, 
CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 
Au titre de l'article 6. 
(A compter du {4° décembre 1949.) 
M. le lieutenant Vatin (Robert-Léon), — 


Direction du matériel des forces terrestres en 
Extréme-Orient, 


TROUPES COLONIALES 
Artillerie, 


Au titre de l'article 42, 
(A compter du 8 novembre 1949.) 
M. le capilaine Lancrenon (Paul-Marie), — 
Direction des lroupes coloniales, 


OFFICIER  D'ADMINISTRATION 


Au titre de l’article 8. 
(A compler du 4e octobre 1919.) 
M. le liculenant Fessy (Georges-Paul). — 
Général commandant les forces terrestres 
d'Afrique occidentale française à Dakar, 


Art. 2. — L'arrêté du 21 mars 1947 portant 
dégagement dee cadres est modifié comme 
suit: 

TROUPES COLONIALES 


Art. 4er, — Sont admis au bénéfice des dis- 
positions de l'article 5 de la loi n° 16607 du 
o avril 1916, les officiers dont les noms sui- 
vent: 


CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS DES CORPS 
DE TROUPE 


(A compter du fer mai 1917.) 
Rayer: « M, le lieutenant Chiarelli (Jean) ». 


Art. 2. — Sont admis au bénéfice des dis- 
posilions de l'article 6 de la loi n° 46-607 du 
5 avril 1916, les officiers dont les noms sui- 
vent: 


CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS DES CORPS 
DE TROUPE 


(A compter du {*r mai 1917.) 


Ajouter: « M, Je lieutenant 
(Jeun) », 


Art. 3. — Les conditions dans lesquelles les 
officiers dégagés des cadres au titre des arti- 
cles 6 et 7 recevront application de l’article 10 
et, le cas échéant, de l’article 143 de la loi 
n° 46-607 du 5 avril 496, feront l'objet de dis- 
positions ultérieures. 

De même, un arrêté ultéricur fixera éven- 
tuellement les conditions d'application aux of- 
ficiers dégagés des cadres au titre des arli- 
cles 6, 7 et 8 des dispositions de l'article 11 
de la loi susvisée. 


Chiarelli 


Art. 4. — Les autorités désignées en regard 
de chacun des noms des officiers dégagés des 
cadres sont chargés de la notification du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal 
ufliciel de la République 

Fait à Paris, le 29 septembre 1949. 


Pour le secrélaire d'Etat aux forces armées 
et par délégation: 
Le chef de l'état-major particulier, 
Gi NOIRET, 


Administration centrale du secrétariat d'Etat 
aux forces armées (air). 


Reclificatif au Journal ofliciel du 23 sep- 


tenibre 1949: page 949%, 3e colonne, dernière 


ligne, au lien de: « Pasquet (Jean) », lire: 
« Pasquet (François) », 


Liste des officiers reçus au concours d'entrée 
à l'école supérieure de guerre, année 1949 
(8& promotion). 

(Décision ministérielle ne 7814-EMGFA/A/3/ENS 

du 1er octobre 1919.) 


Lieutenants-colonels. 

MM. 
Becq de Fouquidres (Louis-André-Jean). 
Fourquet (Miche!-Martin-Léon). 
Gallois (Marie-Picrre-Richard). 
Menu (André-Nicolas-Charles) « 
Nicot (Jean-Louis-Noël), 
Pape (Joël-Marie-Joseph). 
Quesnel (Guillaume-Char'es-Marie-Joseph). 


Boe {Louis-Marie-Pierre). 
Calmel (Jean-Louis-Casimir). 
Challe (René-Marie-Paul-Alexandre). 


Enfru (Sylvain-Alexis). 


Gues (André-Marie-Charles-Louis-Victor), 


Hirschauer 


Minot (Pierre-Jules-Eugène-Albert). 
Plagnard (Geurges-François). 
Tardy de Montravel (Jacques-Maurice). 


—+e +—- 


Liste, par armes et services, des élèves off. 
ciers de réserve du contingent 49/1 admis 


en stage de 


perfectionnement dans les 
écoles d'application. 


Additit no 2 à la liste du Jowrnal officiel deg 
18 et 19 juillet 1919, page 37010: 


infanterie. 


Seront maintenus à l’école spéciale mili 
taire interarmes de Coëtquidan: 


Abet»i (Marius). 
Aubry (Serge). 
Banse (Georges). 
Bouge ‘Pierre). 
Brély (Jean). 
Brzostowski 
(Sigismond), 
Caplier (Michel), 
Carol (Jean). 
Dubart (Jean). 
Feuiliet (Jean), 
Frion {Lucien). 
Gallot (Albert), 
Greghi (Virgile). 
Lanneval (Louis). 
Le Goff (André), 
Lehurdé (Claude). 
Le Saux (Jacques). 
Liezeard (Serge). 
Mollat (Joseph). 
Morand (Georges). 


Moreau (Pierre), 
Nodenot (Jean), 
Oliva (Picrre), 
Pacaud (René). 
Pons (Roland). 
Pouthier (Claude), 
Quintin (Hervé). 
Rigal (Jean-Louis). 
Rumeur (Jean-Louis), 
Seynaeve (Emile), 
Simon (Jean), 
Torre (Pierre). 
Trotabas (Jean). 
Uzureau (Claude). 
Vaillant {Raymond),. 
Valentin (Gérard). 
Vialatte (Pierre), 
Viguier (Henri), 
Vilaine (Michel). 
Wartelle (André), 


Artillerie de campagne 
et artillerie antiaérienne légère, 


Seront 


maintenus à l'école d'application 


d'artillerie d’Idar-Oberstein: 


Adamyk (Thadéey, 
Agache (Armand). 
Chauvière (Mi'hel), 
Droumaguet (Pierre). 
Gunther (Jean). 


Klein (Pierre), 
Languillet (Bernard), 
Mathon (Guy). 
Mougin (Pierre). 
Thierry (Gérard). 


Artillerie antiaérienne lourde. 


Seront maintenus au cours pratique de lif 


antiaérien de Nimes: 
Alieno (André). 


(Jean-Marie); 


Arme blindée. — Cavalerie, 


Seront maintenus à l’école d'app'ication de 


Bez'au (Yves). 
Bridelance (Lucien). 
Clément (Jean-Louis). 
Collinet (Guy). 
Dorval (Gérard). 
Fedaspiel (Michel). 
Feugeas (Jacques), 
Fouere (Yves). 

Gael (Yves). 

Gallais (Pierre). 


: l'arine blindée ct de la cavalerie de Saumur: 


Garnier (Jacques), 
Hugues (Patrice). 
Paulus (Alain). 
Poulain de saint-Père 
(Philippe). 

Ricordeau (Michel), 
Rips (Richard), 
Roche (Jacques). 
Serot (Jacques). 
Zone (Raymond), 


Génie. 
Seront maintenus à l'école d'application du 


génie, à Angers: 
Adam (Guy). 

Bagot (Jean). 

Barruet (Maurice). 
Bonnameur (Jacques). 
Boucher 
Pelvert (Jean). 
Duchesne (Jean). 
Franchomme {Charles) 


Gaubert (Mathieu. 
Geffriaud (Michel). 
Joubert (Maurice). 
Pieferre (Raymond), 
Touillet (James). 
Vermeersch (André). 
Vincent (François), 
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Train. 


<eront maintenus à l'école d'application du 
train, à Tours: 
parnahé (Michel). 
Riot (André). 
pucher (Michel), 
Furest (Michel). 


Juherian {Bernard\. 
Le Fortier (Michel). 
Leéleu (Pierre). 

Paccariella (Michel). 


Transmissicns. 


ceront maintenus à l'école d'application des 

ransmissions de Montargis: 

( zet (Pierre). \ Magdeleine (Jean), 

lestosse (Maurice), Mauret (Gabriel). 

hincreville (Jacques). [Picot (Henri). 

Faure (Lionel. KReynqud (Jean). 

Forski (Henri). Routean-Pasdeloup 

ueorgeauit (Roger). (Jacques). 

Gonnet (Charles). Salmon (Jean). 
——— 


Rectificatif au Journal officiel du 19 juillet 


Page 7010, Sont admis à l'école spéciale mili* 
{are interarmes de Coëtquidan, au lieu de: 
« Bachoc (Raymond) lire: « Bachoc 
(Pierre) ». 

Page 7013, En ontre les élèves officiers de 
réserve originaires de l'infanterie et mutés 
dans le génie, au lieu de: « Bachoc (Pierre) », 
Lre: « Bachoc (Raymand) ». 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Décret n° 49-1385 du 17 septembre 19489 
portant d'administration pu- 
biique pour la fixation des effectifs des 
corps d’adjoints administratifs, de secré- 
taires sténodactylographes, de sténo- 
dactylographes et d'employés de bureau 
à l’administration centrale du ministère 
de l'éducation nationale. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur je rapport du ministre de l'éducation 
hationa:e, du ministre des finances et des 
affaires économiques, du secétaire d'Etat 
à la présidence du conseil (fonction pu- 
hique et réforme administrative) et du 
secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu Ja Joi n° 46-2294 du 19 octobre 16 
portant statut général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 47-1236 du 7 juillet 1947 
portant règlement d'admin:stration publi- 
que relatif à l'organisation, dans les admi- 
histrations centraies des ministères et les 
administrations assimilées, des cadres 
l'adjoints administratifs et d'employés de 
bureau et à la fixation du statut de ces 
fonctionnaires, et notamment son article 4; 

Vu Je décret n° 47-1237 du 7 juillet 1947 
portant règlement d'administration gubli- 
que relatif à l’organisation, dans les admi- 
histrations centrales des ministères et des 
adminis#ations assimilées, des cadres de 
secrétaires sténodactylographes et de sté- 
nodactylographes et à la fixation du statut 
de ces fonctionnaires, et notamment son 
arlicle 4; 

Vu Ja loi n° 46-2154 du 7 octobre 16 
portant ouverture et annulation de crédits 
sur l'exercice 196, notamment son arti- 
cle 119; 

Le consei! d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art, fer, — Les cadres d’adjoints admi- 
nistratife, d'employés de bureau, de secré- 
aires sténodactviographes et de sténodac- 


tylographes de l'administration centrale du 
ministère de l'éducation nationale com- 
prennent les effectifs fixés aux articles sui- 
vants, 

Art. 2. — Le cadr: des adjoints adimni- 
nistratifs comprend deux cent vingt et un 
emplois, répartis ainsi qu'il suit entre les 
différents grades et classes de la caiwière: 

Vingt-deux adjoints 
casse exceptionnelle. 

Quarante-quatre 
de {re classe. 

Soixante-six adjoints administratifs de 2e 
classe. 

Soixante-dix-huit adjoints administratifs 
de 3° clas<e, 

Onze adjoints administratifs stagiaires. 


artininte 


Sur.ce nombre, dix-huit adjoints admi- 


nistratifs pourront être nommés chefs de 
groupe dans les conditions prévues 
ücle 17 du décœet n° 47-1236 du 7 juillet 
1917 susvisé, 

Art. 3. — Sans préjudice des dispositions 
prévues à l’article 33 du décret n° 47-12%6 
du 7 juillet 1947 susvisé, le cadre des em- 
ployés de bureau comprend un effectif fixé 
à cent trente-s°pt emp'ois, dont quarante- 
cinq employés de bureau de 1® classe et 
quatre-vingt-douze employés de bureau de 
2e classe. 

Art. 4. — Le cadre des secrétaires sténo- 
dactylographes comprend vingt-sept em- 
plois. 


Art, 5. — Le cadre des sténodactylo- 
graphes comprend quatre-vingt-sept enr 
plois, 

Art. 6. — Sur ces effectifs, vingt-deux 


adjoints administratifs dont deux chefs de 
groupe, deux secrétaires sténodactylogra- 
phes, dix sténodactylographes, dix-huit 
empioyés de bureau sont aflectés au centre 
national de la recherche scientifique et 
rémunérés sur le budget dudit centre, 


Art. 7. — A titre transiloire, il pourra 
être procédé, dans la limite des effectifs 
lobaux déterminés aux articles ci-dessus, 

des intégrations en surnombre à l’une 
ou à plusieurs des classes d’adjoints admi- 
nistratifs et d'employés de bureau énur- 
mérées ci-dessus. 

Les effectifs en surnomibre seront résor- 
bés dans un délai de quinze ans par l'effet 
des dégagements normaux des corps d’ad- 
joints administratifs et d'emplovés de 
bureau, compte tenu du recrutement nor- 
mal des stagiaires appartenant à ces deux 
catégories. 


Art. 8. — Le ministre de l’éducation na- 


tionale, le ministre des finances et des | nice par 1'État à sa disposition. 


affaires économiques et le secrétaire d'Etat 


à la présidence du conseil (fonction pu- 


blique et réforme administrative) sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de la République 
francaise. 


Fait à Paris, le 17 septembre 1949. 
HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques par intérim: 


Le ministre de l'éducation nationale, 
YVON DELBOS. 


Le secrétaire d’Elat aux finances, 
EDGAR FAURE. 


‘Le secrétaire d'Elat à la présidence 


du conseil [fonction publique et 
JEAN BIONDI. 


+— 


administratifs de | 


administratifs 


À l’ar- | 


Décret n° 49-1386 du 5 octobre 1949 modi- 
fiant le décret du 16 janvier 1935, modi- 
fié par le décret du 9 avril 1946, 
relatifs à l'organisation des expositions 
du travail. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’éduca- 
palionale et du secrétaire d'Etat à 
l’enseignement technique, à la jeunesse 


| et aux sports, 


Vu le déeret du 16 janvier 1935, modifié 
par le décret du 9 avril 1946, 
Pécrète : 
Art. {, — Il est institué auprès du 


ministre chargé de l'enseignement teeh- 
nique : 
j° Un comité permanent des expositions 
nationales du travail; 
2° Une commission 
dont les membres sont 


interministérielle 
nommés par le 


| ministre chargé de l'enseignement tech- 


nique. 

Elle assure, en liaison avec le comité 
permanent des expositions nationales du 
travail, la collaboration de tous les dépar- 
tements ministériels intéressés. 

I est institué, en outre, un comité d'or- 
ganisation de l'exposition nationale du 
travail. 


Art. 2. — Les membres du comité per- 


: Manent des expositions nationales du tra- 


vail sont nommés par arrêté ministérel. 
Le comité permanent des expositions 
nationales du travail fixe la date, arrête 
la classitication de l'exposition nationale 
du travail et répartit Îles 


industries en 
groupes et les professions en classes. 
IL propose en outre à l'agrément du 


ministre la nomination des présidents et 
vice-présidents de groupes et de <elasses 
et des membres du jury de l'exposition 
nationale du travail. 

L'un des « meilleurs ouvriers de France » 
figurera dans chaque groupe et dans 
Chaque classe parmi les présidents ou 
vice-présidents. 

Le comité permanent des expositions 
nationales du travail reçoit du jury les 
propositions de récompenses et arrête défi- 
Ditivement la liste de celles-ci. 

IL eurveille, contrôle et approuve l'exé- 
culion par le comilé d'organisation de 
l'exposition nationale du travail des déci- 
sions prises par lui et l'emploi des sommes 


Il publie le palmarès et un rapport sur 
les résultats d'ensemble de l'exposition 
nationale du travail. 

Art. 3. — Les présidents et vice-r*6si« 


dents de groupes et de classes ainsi que 
les délégués des expositions départemen- 


laies et régionales visés à l'article 4, 
réunis en assemblée générale par le 


comité permanent, nomment pour trois 
ans le comité d'organisation de l'exposi- 
tion nationale, dont la composition est 
fixée par arrèté. 

Le comité d'organisation de l'exposition 
nationale du travail recoit Les fonds mis 
à sa disposition par l'Etat, arrête son bud- 
get, établit le règlement général et le 
programme des concours, fixe le nombre 
et la qualité des récompenses à attribuer 
aux candidats. 


IL nomme le trésorier chargé de rendre 
compte au comilé permanent des exposi- 
tions nationales du travail de l'emploi des 
ressources mises à sa disposftion, 
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Art. 4, — Les comités départementaux 
de l’enseignement technique sont chargés 
de stimuler et de coordonner les initia- 
lives régionales, d'organiser les exposi- 
tions du travail du premier degré, de pro- 
poser à la nomination des préfets les 
commissaires généraux, de désigner des 
délégués qui, avec les commissaires géné- 
Taux, les départements au 
comité de l'exposition nalionale, de fixer 
les conditions d'admission, de nommer 
les jurys, de déterminer les récompenses 
à attribuer aux lauréats, de rechercher les 
ressources nécessaires gux opérations des 
expositions du travail, d'arrêter le budget 
de leur exposition, de correspondre aver 
de comité permanent des expositions natin- 
nales du travail et de recevoir ses direc- 
tuives, 

Art, 5. — Le secrétaire d'Etat à l'ensei- 
gnement technique, à la jeunesse et aux 
sports est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 5 octobre 1919. 

HENRI QUEUILIR. 

Par le président du conseil des ministres” 
Le ministre de l'éducation nationale, 

YVON DELBOS, 


Le secrétaire d'Etat à l'enseignement 
technique, à la jeunesse et aux 
sports, 

ANDRÉ MORICE, 


© 


Décret du 5 octobre 12349 portant nomination 
d'un inspecteur d'académie à Toulouse 
(Haute-Garonne). 


Par décret en date du 5 octobre 1949, 
M. Schweitzer (Marcel), inspecteur d'acadé- 
mie à Auch, est nommé inspecteur d'acadé- 
mie à  ‘foulouse, en remplacement de 
M. Plandé, appelé à d'autres fonctions (muta- 
lion pour raison d'avancement). 

Le présent arrêté prendra effet à dater du 
der octobre 1949. 


—+e+-- 


Suppression de l'atelier-école de jeunes filles 
de Drancy et création d'une section profes- 
sionne!le d'enseignement technique au cours 
complémentaire de jeunes filles de Drancy. 


Par arrêté en date du 4 octobre 1919, l’ate- 
lier-école de jeunes filles de Drancy (seine), 
créé par arrêté du 3 juillet 4941 et annexé à 
l'école primaire élémentaire de jeunes filles, 
4, rue de la République, est supprimé. Une 
section professionnelle industrielle d'enseigne- 
ment technique est créée au cours complé- 
mentaire de jeunes filles, 1, rue.de la Répu- 


blique, à Drancy. 


Désignation des membres du comité perma- 
nent, du comité d'organisation et du comité 
interministériel des expositions nationales 
du travail, 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret du 16 janvier 1945 modifié par 
les décrets des 9 avril 1946 et 5 octobre 1919; 

Sur la proposition du secrétaire d'Etat à 
l'enscignement technique, 


Arrêle: 


Art. fer, — Le comité permanent des expo- 
sitions nationales du travail est constitué de 
Ja façon suivante: 


Président. 


M. de Moro-Giafferri, ancien sous-secrélaire 
d'Etat de l'enseignement technique, ancien 
président du comité fondateur des expositions 
halionales du, travail. 


Vice-présidents. 


M. Vergnolle, ancien président du conseil 
municipal de Paris, conseilier enunicipal de 
Paris (6° arrondissement). 

M. Buisson, directeur de l'enseignement 
technique. 


Secrétaire général. 
M. Thevenin, secrétaire général du Journal 
paré de la radiodiffusion française, 
Secrétaire, 


Mme Pellier, réacteur principal de l'inspec- 


tion principale de l’enseignement technique, 
détachée aux expositions nationales du tra- 
vail. 


Trésorier. 
M. Waeïes, industriel. 


Membres. 


M. Legay, sous-directeur Je l'enscignement 
technique, 

M. Kagey, directeur du conservatoire natio- 
nal des arts et métiers. 

M. Vercier, inspecteur général de l'ensei- 
gnement technique. 


Mile Simonin, inspectrice générale de l’en- ! 


seiznement technique. 

M. Cancet, président de la Société nationale 
des meilleurs ouvriers de France. 

M. belombre, meilleur ouvrier de Franre, 
président de la Société nationale des meilleurs 
ouvriers de France pour la région parisienne, 

M. Madurel, meilleur ouvrier de France. 

M. Masson, meileur ouvrier de France, pro- 
fesseur de l’enseignement technique. 

M. Antoni, secrétaire général des coopéra- 
tives de production. 

M. Borie, ancien président de la fédération 
des travaux publies, ancien président du co- 
mité d'organisation du bâtiment, conseiller de 
l'enseignement technique. 

M. Cusenier, président de la chambre de 
comxnerce de Paris. 

M. Dubois, directeur des entreprises mélro- 
politaines et coloniaes, membre du conseil 
d'administration de l'institut supérieur de la 


mécanique et des matériaux. 


M. Kilotz (Robert), publiciste. 


Art. 2, — Le comité d'organisation de l'ex- 
position nationale du travail institué par le 
décret du 16 janvier 1935, 


composé de la façon suivante: 


a) De membres élus par l'assembiée géné- 
raie se composant des présidents et vice-pré- 
sidents de groupes et de classes et des délé- 
gués des expositions PRES et régio- 
nales pour former le bureau qui sera cons- 
Utué par: 

Un président; 

Trois vice-présidents dont un « Meilleur ou- 
vrier de France », un éiu parmi les commis- 
saires généraux des départements; 

Un secrétaire général; 

Trois présidents de groupe, l'un de ceux-ci 
représentant Je groupe des métiers de Ja 
France d'outre-mer; 


b) De membres désignés par le ministre 
chargé de l’enseignement terhnique: 

Un inspecteur générai de l'enseignement 
technique; 

Un archilecte conseil; 

Trois ouvriers où employés représentant les 
trois grandes organisations syngicales; 

Trois représentants des organisations syn- 
dicales patronales; 

Deux représentants des cadres; 


c) De membres de droit: 

Le directeur de l’enseignement technique 
ou son représentant; 

Le directeur du conservatoire nalional des 
arts et métiers; 

Le président de la Société nationale des 
mei:lcurs ouvriers de France. 

Le secrétariat général et le secrétariat du 
comité d'organisation est assuré par le secré- 
taire général et le secrétaire du comité per- 
manent, 


modifié par les, 
décrets des 9 avril 196 et 5 octobre 1919, est , 


13 Pierreville (Robert-Char:es}, 


. Art. 3. — La commission interministériena 
instituée par l'arlicle fer du décret du 16 jan. 
vier 1925 inoditié par les décrets des 9 
1916 et 5 octobre 1949 comprend: 

Le ministre chargé de l’enseignement teen 
nique, président; 

.Le président du comité d'organisation de 
l'exposition, vice-président; 

Le directeur de l’enseignement technique: 
.Le secrétaire général du comité d'orga:i: 
tion de l'exposition; 

Le présorier du comité d'organisation da 
l'exposition; 

Le président de la Société nationale deg 
meilleurs ouvriers de France; 

.Les représentants des ministres de l'in. 
rieur, de l'industrie et du commerce, du tra. 
vail et de la sécurité sociale, et de la Franve 
d'outre-mer, 

Le secrétariat est assuré par le secrétaire 
du comité permanent. 


Fait à Paris, le 5 octobre 1919. 
ANDRÉ MORICE, 


Liste d'admission définitive des aspirants et 
aspirantes au certificat d'aptitude à l'ensei. 
gnement dans les écoles de plein air (ses. 
sion de 1949), 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Sur la proposition de la commission charte 
d'examiner en 1949 les aspirants et aspirautes 
au certificat d'aptitude à l’enseignement dans 
les écoles de plein air, 


Arrête: 


Article unique, — Sont définitivement admts 
par ordre de mérile: 


1 Fontaine ‘Jacques), né le 21 décembre 1919 
à Vieux-Condé (Nord), instituteur, écoe 
Revivre, Avesnes-le-Sec (Nord). 

2 Nosjean, née Maître (Odette-Marie), née la 
2 juillet 1914 à Buxy (Saônc-et-Loire), ins- 
titutrice, préventorium « Cy:lamen », 
S. P, 58448, B. P. M. 519. 

3 Rodon ‘René-Lucien), né le 28 août 1919 À 
Sin-ie-Nobie (Nord), insliluleur, 10, place 
de la République, Limoges (Hau:c- 
Vienne). 

4 Thual (Jean-Ernest), né le 10 janvier 1915 
à Pontivy (Morbihan), instituteur, la Tur- 
melière, Liré (Maine-et-Loire), 

Prochasson (André-René-Auguste), né 
décembre 1923 à Strasbourg (Bas-Rhin, 
instituteur, 33, rue Saint-Livier, Metz (Mo- 
selle). 

6 Roussillon (Georges-Edouard-Jean), né le 
1er avril 1921 à Paris (12e), instituteur ti- 
tulaire de Seine-et-Oise, aérium « Lis 
Bruyères », 3. P. 58131, B. P. M. 519. 

7 Campagnolle Ælie), né le 16 mars 1924 à 
Bjzanos  (Basses-Pyrénées), instituteur 
« Perce-Neige », S. P. 55434, B. P. M. 51. 

8 Lepetitdidier (André), né le 18 avril 191 # 
Paris (191 (Seine), instituteur à Saint 
Août Indre). 

9 Brossat (Roger), né le 20 septembre 1924 à 
Villefranche (Rhône), insliluteur publi, 


ot 


« Les Deux-Biches », S.P. 58.151, 
B.P.M, 519 
10 Massenez {René-Prosper-Jean), né le G f£- 


vrier 1923 à Saint-Benoît (Vosges), in: 
tuteur, 11, rue Pasteur, à Raon-l'Eape 
(Vosges). 

10 Jean (Maurice-Emile), né le 2 octobre 1913 
à Saint-André-les-Vergers (Aube), 
tuteur public, 41, rue de Chauteloup, 
à Saint-Savine 

19 Miramond (Denise), née le 21 avril 1922 à 
Saint-Denis (Seine), insiitutrice, 8, Tue 
Quénin, à Saint-Denis (Seine). 

né le 16 sep- 
tembre 192, à Récicourt (Meuse), ins: 
tuteur, aéria @e Forèt-Noire. 

13 Follet (Marcel), né le 23 juin 1917 à Amici; 
(Somme) instiluteur à Belloy-sur-Somin® 
(Somme), 
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4» Boucher, 
Louise), 


née Romand  (Jernne-Marie- 
le 10 mars 1920 à Fonlenay- 


Sajnt-Père  (Seine-et-Oise),  inslilutrice 
« Les Deux-Biches », S.P. 28.131, 


B.P.M. 519. 

Cazanave-Nebout (Jean-Maurice), né le 
94 avril 4915 à Sauvelade (Ba:ses-Pyré- 
nées), instituteur à Saint-Faust (Basses- 
Pyrénées). 

i6 Le Guen {Franeois-Marie), né 11 janvier 
1914 à Pleubian (Côtes-du-Nord), instutu- 
teur à Mont-Dol 

48 Mar'ani  (Hélène-Marie-Ursule), née le 
2 août 1920 à Oudjda (Maroc}, suppléante 
stagiaire au centre de formation profes- 
siomnele, 47, rue Montmartre, cemeu- 
rant 2, place de la Porle-de-Bagnolet, 
à Paris (20°). 

49 Jacquot (André-Léon-Pau), né le 9 octo- 
bre 1921 à Epinal (Vosges), instiluteur 
à Aéria-de-Forêt-Noire. 

90 Jean, née Desfrièches (Lucienne-Andrée- 
Gilberte), le 22 décembre 1919 à Beuze- 
ville (Eure), institutrice à Aérium « Nor- 
mandie », S.P, 50.161, 522. 

2 Aubert (Raymond-Georges-Lou's), né le 
11 octobre 1998 à Belverne (llaule- 
Saône), instituteur à Bellort, école ma- 
ternelle. 

Mougnaud (Jacques), né le 15 mai 1920 à 
Savignac-Lédrier (Doïdotne), 
éco'e de Plein-Air, à Périgueux (Dordo- 
gne) 

Prudont (Simone-E jiane-Georgette), née le 
16 novembre 1920 à Troyes (Aube), ins- 
titutrice, école de Plein-Air, 11, rue 
Chan'eloup, à Saintle-Savine (Aube). 

Lebrun Paul-François), né le 23 juillet 
19141 à Mont-Saint-Jean (Sarthe), insti- 
tuteur, écoie de Plein-Air, à Saint-Biez- 
en-Beïin (Sarthe). 

25 Yard  (Marcel-Florent-Georges), né le 
149 août 1927 à  Montiers-sur-Sau'x 
(Meuse), instituteur, aérium « Norman- 
die », S.P, 50.164, B.P.M, 523. 

26 Colonna (Crucien), né le 17 décembrei1910 
à Morosaglia (Corse), inslituteur, direc- 
teur de E.P. A. de la ville de Nice, 
la Bollène-Vésubie (4lpes-Marilimes), 

21 Queyrarä (Denise-Marie-Camille}, née le 
48 mars 1908 à Belfort (Territoire de Bel- 
fort), institutrice, école maternelle, quai 
Veil-Picard. à Besançon (Doubs). 

27 Touro', née Giroux (Geneviève), le 30 juin 
1911 à Paris (16°), institutrice à Bavans 
(Doubs). 

22 Blin, née Grousez (Litliane-Germaine), 
2 juin 1922 à Paris (20°), 110, bouievard 
de Ménilmontant, Paris (20e) (jusqu’en 
octobre « Cyclamen » Konigsfcid, S.P. 
58.18, B.P.M. 519). 


20 Houriez, née Bienfait (Marie-Thérèse-Noé- 
mie) née le 25 mai 1914 à Reims (Mar- 
ne), institutrice, 257 avenue de Laon, à 
Relms (Marne. 

3) Doubre {Manrice-Gaston), né 1e 19 février 
1922 à Macon (Saône-el-Loïre), institu- 
teur titulaire du département du Var. 

Debazac  ({Alberte-Mauricette), née le 
25 septembre 1918 à  Sidi-bel-Abbès 

(Oran), institutrice, 20, rue Méhul, à 
Pantin (Seine). 

32 Maucouvert  (Jean-Joseph-Rég's), né Île 
20 avril 491 à Hourtin (Gironde), insti- 
tuteur, 91, rue Ch.-Gounod, à Mérignac 
{Gironde). 

94 Cazes (Jean-Marie-Aex:s), né le 927 août 
1923 Savarthès (Haute-Garonne), {nsti- 
tuteur à Fronsac (Haute-Garonne). 

gt Lebreton (Paul-Georges-René), né le 18 

Juillet 1926 à Saint-Georges-sur-Cher 
(Loir-et-Cher), instituteur, maison d’en- 
fants, à Seuilly (Indre-et-Loire). 

5 Guth (René-Georges-Louis), né le 15 jan- 
vier 1913 à Châlons-sür-Marne (Marne), 
instituteur public à Sacy par Reims 
(Marne). 

26 Berthaud (Marcelle), née le 23 septembre 
1918 à Lyon (4) (Rhône), institutrice, 
Bastide-de-Beau-Soucy, à Bures-sur-Yvette 
(Seine-et-Oise}. 

% Thomasson (Yvette), inslilutrice, école pri- 
maire, Saint-Aulaye (Dordogne), 


1 


46 Jéztquel 


39 Glariod  (Gaston-Marie-Edmond), né Je 
18 octobre 1911 à Cussev-sur-l'Ognon 
(Doubs), instituteur à Byans-sur-Doibs 
(Doubs). 


40 Alglave (Michel), né le 5 juillet 1916 à Bor- 
deaux (Gironde), directeur é‘onome de 
l'aérium du Briol, à Viane (Tarn). 

10 Aubert (Marthe-Madeleine!, née le 27 sep- 
tembre 1919 à Valirôme (Drôme), in<ti- 
tütrice publique titulaire à Monimaur-en- 
Diois (Drôme). 

42 Lenoir (Marcel), né le 20 avril 1912, à 
Bondy (Seine), instituteur publi, 80, 
boulevard de la Boissière, Montreuil 
(Seine). 

42 Février (Robert), né le 27 juillet 19° à 
Villebéon (Seine-et-Marne), professeur de 
C. C. délégué à l'aérium « Bruyères », di- 
récteur scolaire. 

Erñel (Raiymond-Louis-Marie) né le 3 août 
1922 à La Poterie (Côtes-du-Nordi, institu- 
teur, acrium « Les Méièzes », Had-Lürr- 


heim. 
45 Sallenive (Germaine), née le 13 janvier 
1923 à Guinarthe-Parenties (Basses-Pyré- 


nées), institutrice titulaire, aéria et pré- 

vent « Les Mélèzes », S. P. 53.158, B. PF. 

M. 519. 

(France-Gisèle), née le ?1 mai 
1923 à Botmeur (Finistère), institutrice 
intérimaire, école de filles, Quimperlé 
(Finistère). 

Genot (Marie-Thérèse), née le % novem- 
L'e 1929 à Paris (Seine), institutrice, 
« Clairière », à Kônigsfeld, S. P. 58.118, 
B. P. M.,519. 

48 Gourbile (Martel-Jean), né le 5 avril 1914 
à “antes (Charente-Marilime), in:titu- 

teur, centre d'hyxiène infantile de plein 
üir, Mirambeou (Charente-Maritime!), 

1S Pazeot (Paulette-Hermine-Cha:lotte), née le 
1er fevrier 1927 à Coulure-sur-Loir (Loir- 
et-Cher), institutrice, 130, avenue de la 
division-Locler:, Vilelaneuse (Seine), 

) Gony (Henri), né le 11 novembre 196 à 
La Maillerave - sur - Seine (Seine - Infé- 
rieure}, instituteur, aérium  d'Ecouis 

(Eure). 

00 Tailhan (Denise), née le 35 février À Mal- 
viès (Aude), institutrice intérimaire, 34, 

rue Fuslerie, Limoux (Aude). 

00 Guillot (PDenise-Gabrielle!, née le 29 décem- 
bre 1926, à Paris (XIe) (Seine), institu- 
trice titulaire, 16%, avenue Ledru-Rollin, 
Paris ((XIe) (Seine). 

20 Guyonnet, née Aucouturier (Camille-Aléo- 
nie), née le 17 juillet 1993 à Mortroux 
(Creuse), institutrice, directrice de l'école 
de plein air, Saint-Palaissur-Mer (Cha- 
rente-Marilime). 


Fait à Paris, le 3 octobre 1919. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le président dn cabinet, 
Signé : LÉON DROUART, 


= 


e 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


Décret du 17 septembre 1949 autorisant une 
prise de participation des mines domaniales 
de potasse d'Alsace dans l'augmentation de 
capital de la Société de crédit immobilier 
de Muihouse. 


Sur le rapport du ministre de l'induitrie 
et du commerce et du ministre des finances 
et des aflui.es économiques, et du secrétaire 
d'Etat aux finances, 

Vu la loi du 23 janvier 1937, portant fixa- 
tion du régime définitif des mines doma- 
niales de potasse d'Alsace et organisation de 
l’industrie de la votasse, modifiée par J’or- 
donnance du 23 janvier 1945; 


Vu le décret du 21 avril 1939, relatif aux 
partic-palions financières de l'Elat et des 
établissements publics, modifié par la loi 
du 21 juin 1942, 

Décrè!e : 

Art. fer — Est autorisée dans la limite 
d'un million de francs une prise de partici. 
pation des mines domanñiales de potasise d’'Al- 
sace dan: l'augmentation de cap:lal de la so- 
ciété de crédit immobilier de Mulhouse. 

Art. 2, — Le ministre de l'industre et du 
commerce, le ministre des finances et des 
affaires économiques et le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques sont chargés, cha- 
cun en ce qui Le concerner, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 17 septembre 1949. 

HEXRT QUEUILLE, 
minisires, 


Par le président du ronseil des 
affaires 


lministre des finances et des 
économiques par intérim: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ROBERT LACOSTE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
ANIOINE PINAY. 


Décret du 3 octobre 1949 portant nomination 
dans l'ordre national de la Légion d'hon- 
neur. 


Par décret du Président de la République 
en date du 3 octobre 1919, rendu sur la pro- 
position du président du conseil des ministres 
et du ministre de l'industrie et du commerce, 
vu la déclaration du conseil de l'orire natio- 
nal de la Légion d honneur en date du fer oc- 
tobre 1939, portant que la mormmination du pré- 
sent décret est faite en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigueur, est norngné 
dans l'ordre national de la Légion d'honneür: 


Au grade de cheralier. 

M. Dauligc (Pierre-Célestin}, négociant en 
bois: 19 ans de pratique prefess'onnelle et de 
services miilaires. 


Décret du 5 octobre 1949 portant nomination 
dans l'ordre national de la Légion d'hon- 
neur. 


Par décret du Président de la République 
en date du 5 octobre 1919, rendu sur la pro- 
posilion du président du cunseil des ministres 
et du ministre de l'industrie et du com- 
merce, vu la déclaration du conseil de l’orire 
national de la Légion d'honneur en date du 
4 octobre 1919, portant que la nomination du 
orésent décret est faile en conformité des 
lois, décrets et règlements en vigueur, est 
nommé dans l'ordre nationsl de la Légion 
ä honneur: 


Au grade de chevalier. 


M. Fontaine (Gaston-Viclor-Auguste), vice- 
président honsraire de la “hambre de com- 
merce d'Avesnes: 15 ans 2 mois de pratique 
professionnelle et de services militaires, 

@ &— 


Décret du 5 octobre 1949 déclarant d'utilité 
publique et urgents les travaux de cons- 
truction de la ligne à 220 kV Gros-Caillou 
(Lourches-Beautor). 


Par décret en date du 5 octobre 1919, ont 
été déclarés d'utilité publique et urgents les 
travaux de construchion de Ja ligne de trans- 
ort d'énergie électrique à 929 kV Gros-Cail- 
ou tLourche:) Beautor, dans les départe- 
ments du Nord et de l'Aisne, avec les postes 
et organes annexes. 


+e+— 
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Autorisations et conditions d'emploi d'explo- 
sifs dans les mines grisouteuses ou poussié- 
reuses de première et deuxième catégorie. 


Arrêté du 3 ociobre 1919. 


DYNAMITE CHLORURÉE N9 14 
Et Exriosir N N° 62 


Le m'nistre de l'industrie et du commerce, 
Vu les décrets des 13 août 1911, 9 août 
1230, 22 septembre 1935 portant règlement 
ral sur l'exploitalion des mines de com- 
bustibles et noläamment les articles 179, 152, 


Vu les arrûtés du 20 juitlet 1948 et du 6G juil- 


14919 autorisant l'emploi dans les mines 
prisouleuses et dans les mines poussiéreuses 
de première et deuxième catégorie de la gri- 
soudvuainile chlorurée n° 14 et de l’explosif N 
1,2 
Vu l'as le ‘là comrinission permanente 
de herche entifiques sur le grisou et 
explosifs employés dans 1°s Inines, en 
dale du 21 juillet 194; 
Vu les avis du conseil général des mines 
en dales des 23 juillet et 5 © lobre 1949, 


L'autorisation d'emploi de la 
gr soudvnamite chiorurée no 14 est prorogée 
jjusqu'au 31 décembre 1950 et la densité 
maxima d'encartouchage de cet explosif est 


conditions d'emploi de Ja 
grisou hlorurée n° 11 et de l'explo- 
if N no 62 fixées par les arrêtés du 30 juil- 
Jet ct du G juillet 1949 sont modifiées 


a) Le délai a'utilisation est porté à six mofs 
\ pari di 


bh Le maximum de charge par coup de 


mine est fixé à maille cinq Cents grammes; 


ci. 1 ersale entre le premier et le der- 
nief départ provoqués par un allumage doit, 
dans toutes les mines grisouteuses, être au 
dilus égal à sept secondes; 

l) Par dérogation à larticle 179 du règle- 
ment génüral susvisé, l'amorçage postérieur 
est autorise dans toules les mines pour (ous 
les tirs de ces deux explosifs 

Art. 8 L'autorisation d'emploi de ces 
deux explosifs reste limitée aux Urs au char 
bo 

Art. 4. — Je directeur des mines et de la 
sidérurg est chargé de l'exécution du pré- 
seut arrêté, qui sera publié au Journal officiel 


de la République française, 


Fait à Paris, le 3 octobre 1949. 
Pour le ministre de T'industrie 
el du commerce et par délégation: 
Le directeur des mines et de la sidérurgie, 
G. VPERRINEAU, 
— 


Arrêlé du 4 octobre 1939. 


GRISOUDYNAMITE CHIORURÉE N9 15 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 


Vu les décrets des 13 août 1911, 9 août 1930, 
22 seplembre 1955 portant règlement général 
sur l'exploilalion des mines de combustibles 
et notamment les articles 179, 182, 1483 et 230; 

Vu l'avis de la commission permanente des 
recherches seientifiques sur le grisou et les 
explosifs employés dans les mines, en date 
du 21 juillet 1949; 

Vu les avis du conseil général des mines 
en dates des 25 juillet et 3 octobre 1949, 

Arrête; 

Art. 1, — Est autorisé jusqu'au 31 dé 
cembre 41950, sous les condiliens pariiculières 
fixées par les articles 2 à 6 du présent ar- 
rèlé, l'emploi dans les mines grisouleuses et 
dans les mines poussiéreuses de première et 


deuxième catégorie, de Texplosit dénommé 
« grisoudvnamite chlorurée n° 19 » ayaut la 
composition suivante: 

Nitraglycérine gélalinisée au 1/40: 90 p. 100, 

tolérance P. 100. 

Nitrate d’ammouiaque:; 20 p. 100, tolérance 
+ 0,5 p. 10, 
Farine de bois: 2 p.100, tolérance + 0,2 p.400; 
Chlorure de sodium: 53 p. 100, tolérance 

+ 1 p. 1400. 

Dans la formule ci-dessus, la niltroglycérine 
peut être remplacée par un mélange de nilro- 
glycérine et de dinitroglycol contenant jus 
qu'à 25 p. 1400 de ce dernier produit. 

Art. 2 — La grisoudvnamile chlorurée 
n° 15 ne peut être utilisée dans les mines 
visées à l'article 4° que dans les six mois 
suivant l'encarlouchage. 

Art, 3. — Le diamètre des cartouches ne 
doit pas excéder 30 millimètres ni la densité 
d'encartouchage 1,45 (cartouche dépouillée 
de toute enveloppe). 


Art. 4. — Le maximum de charge par coup 
de imine est fixé à 1.500 grammes. 


Art. 5. — Par dérogation à l’article 479 du 
règlement général susvisé, l'amorçage posté- 
rieur est autorisé dans toutes les mines pour 
tous les Urs de la grisoudynarnite chlorurée 
no 15. 


Art. 6. — Par dérogation aux articles 482 
et 183 du réglement susvisé, le tir de la 
grisoudynamile chlorurée n° 15 avec amorces 
à retard peut être pratiqué, moyennant l’ob- 
servation des précaulions usuelles en matière 
de tir différé et sous réserve: . 

a) Dans les mines franchement grisou- 
teuses, d'une auforisation préalable de l’ingé- 
nieur en chef des mines, qui pourra ne l’ac- 
corder que pour des quarliers strictement 
définis et régionalement délimités: 

b) Dans les autres mines visées à l’article 4er, 
d’une déclaration préalable de l'ingénicur en 
chef des mines, qui pourra exclure du béné- 
fice de celle dérogation cerlaines mines ou 
certains chantiers. 

De plus, dans toutes les mines grisouteuses, 
l'intervalle entre le premier et dernier dé- 
part provoqué par un allumage doit étre 
au pius égal à sept secondes, l'exploitant 
étant en oulre tenu de dresser pour chaque 
type de chantier un plan de tir définissant 
la disposition et la charge des trous de mine 
d'une même volée d'allumage 


Art. 7, — Le directeur des mines et de la 
sidérurgie est chargé de l'exéculien du pré- 
sent arrôté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 4 octobre 1949. 


Pour le ministre de l'industrie 
et du commerce et par délégation: 
Le directeur des mines et de la sidérurgie, 
G. lERRINEAU, 


Arrêté du 5 octobre 1919. 


ExPLOSIFS NITRATÉS N N0 20 ET N no 51 


Le ministre de l’industrie et du commerce, 

Vu les demandes du 31 mai 1948 et du 
27 juin 1949, de Ja société des poudres de 
sûreté, 66, rue de la Chaussée-d'Antin, Paris, 
tendant à l’admission des explosifs nitratés N 
no 50 et N no 31 parmi les exp'osifs dont 
l'emploi est autorisé dans les mines grisou- 
leuses ou poussiéreuses; 

Vu l'article 179 du décret du 13 août 1911, 
portant règlement général sur l'exploitation 
des mines de combustibles ; 

Vu l'arrêté du 27 février 1912, modifié par 
les arrêtés des 13 février 1928 et 15 janvier 
49:17, autorisant l'emploi de la dynamite 
gomme ordinaire, de la dynamile gomme à la 
polasse ou à la soude et des explosifs Favier 
n° et énonçant les conditions auxquelles 
en est subordonné l'emploi; 

Vu l'avis de la commission permanente des 
recherches scientifiques sur le grisou et les 
explosifs emplovés dans -les mines, en date 
du ?1 juillet 1949; 

Vu l'avis du conseil général des mines en 
date du 3 octobre 1949, 


Arrêie: 
Art. +, — Dans les mines grisouteuses et 
dans les mines poussiéreuses de première e! 


deuxième catégories, l'emploi des explosifs ci. 
après est autorisé dans les conditions fixes 
par les articles 2 et 3 de l'arrêté susvisé du 
27 février 1912 modifié par les arrêtés de; 
3 février 1928 et 15 janvier 1947: 


1° Explosif nitraté N n° 50: 


Nitrale d'ammMONIUM. 50.2 

400 


20 Explosif nitraté N no 


Nitrate 785 
Pentolite 28/30...... 123 
Aluminium en poudre, 92 

100,9 


Art. 9. — Le directeur des mines et de la 
sidérurgie est chargé de l'exéculion du présent 
arrôté qui sera publié au Journal ofjuciel 
la République française, 

Fail à Paris, le 5 octobre 1919. 

Pour le ministre de l'industrie 
et du commerce et par délégalion: 
Le directeur des mines et de la sidéruruir, 
G. PERRINEAU, 


Remplacement de membres du comité 
consultatif des industries chimiques, 


Par arrêté en date du 3 octobre 41959 sont 
nominés membres du comité consultatif des 
industries chimiques : 


Membre titulaire, 


M. Barbier (Lucien), délégué général de la 
fédération des chambres syndicales de l'indu- 
trie du verre, en remplacement de M. Thou- 
vènin, dérmissionnaire. 


Membres suppléants. 


M. Maury (Pierre), délégué général adjoint 
de la fédération des chambres syndicales de 
l'industrie du verre, en remplacement de 
M. Cordier, démissionnaire, 

M. Magnin (Henri), secrétaire général dut 
syndicat du caoutchouc et des industries qui 
s y rattachent, en remplacement de M. Lebeau, 
démissionnaire, 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret n° 49-1387 du 5 octobre 1949 
accordant, à compter du 1* janvier 
1949, aux petits cheminots retraités, 
tributaires de la caisse autonome mu- 
tuelle des retraites, le relèvement de 
l'indemnité prévue par le décret n° 48- 
1578 du 8 octobre 1948 et l'augmentation 
des majorations pour enfants. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, du 
ministre du travail et de la sécurité s0- 
ciale et du ministre des finances et des 
allaires économiques, 

Vu l'article 6 de la loi n° 48-487 du 
21 mars 1918 accordant aux petits chemi- 
nots retraités, tributaires de la caisse au- 
tmome mutuelle de retraites, le bénéfice 
des majorations de retraites accordées aux 
fonctionnaires de l'Etat par les décrets 


n° 47-148 du 16 janvier 1947 et n° 47-137 
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23 juillet 1947 (art. 6) et modifiant 
où complétant certaines dispositions de 
H loi du 22 juillet 1922 et de l'ordonnance 
ju 2 décembre 1941; 

Va le décret n° 48-1578 du 8 octobre 
yois allouant aux petits cheminots re- 
{uites le bénéfice des majorations de re- 
frites alloutes aux fonctionnaires de 
jEtat par le décret n° 48-358 du 28 février 
| 


Vu le décret n° 48-2026 du 30 décembre 
accordant aux petits chemmots 7e- 
ttes le bénéfice des majorations de pen- 
ous allouées aux fonctionnaires de l'Etat 
par l'article fe du décret n° 48-1573 du 
octobre 1948, 

Décrète 

art. — A compter du janvier 
1919, le taux de l'indemnité accordée par 
Particle du décret n° 48-1578 du 8 octo- 
bre 1918 aux agents retaités des réseaux 
secondaires d'intérêt général, des voies 
d'intérèt local et des tramways, 
tibutaires de Ja loi du 22 juillet 1922, 
ainsi qu'à leurs ayants cause, est fixé uni- 

cmement à 750 p., 100 du montant prin- 
eipat de la pension, ainsi que des majo- 
rations ACCordées aux intéressés avant 
clové trois enfants ou plus jusqu'à l’âge 
de seize ans, 

Cette indemnité ne pourra être infé 
rieure au montant des émoluments sur 
lesquels elle est calculée, augmenté de 
58.000 pour les hénéficiaires du ba- 
rème A et de 30.000 F pour ceux du ha- 
reme B, sans pouvoir, toutefois, excéder 
ou p. 100 du montant de ces écolnments. 

\rt, 2. — Au montant de cette indem- 
nilé s'ajoute l'indemnité temporaire de 
cherté de vie accordée dans les conditions 
prévues par le décret n° 18-2026 du 30 dé- 
cembre 19,18. 


\rt, 3. — L'indemnité visée à J'arti- 
cle 1 est soumise, pour sa totalité, aux 
iostes de cumul d’une pension et d'une 
rémunération d'activité. 

Art. 4. — Le ministre des travaux pu- 
blies, des transports et du tourisme, le 
ministre du travail et de Ja sécurité so- 

le et le ministre des finances et des 
afres économiques sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié an Journcl 
officiel de Ja République française. 

Fait à Paris, le 5 octobre 1949, 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des travaur publics, 
des transports el du tourisme, 
CHRISTIAN PINEAU. 
Le ministre des finances 
el des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du travail 
ci de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER, 


< © +- 


Décret déclarant d'utilité publique les travaux 
de création sur la rive Sud de la rade de 
Port-de-Bouc, au lieudit « Lavéra », d’un 
port pétroïier et en concédant l'exploitation 
à la chambre de commerce de Marseille, 


Additif au Journal officiel du 7 octobre 4919, 
page 10010, 2° colonne, après l'article 48, 
ajouter les articles suivants, 


Art, 49 — Le concessionnaire devra se 
conformer aux lois et règlements en vigueur 
concernant les emplois réservés et notam- 
ment à Ja joi du 2% octobre 1916. Les indica- 
tions prévues à l’article 7 de la loi du 30 jan- 
‘icr 1923 feront l'objet d'une modification au 


présent cahier des charges dans le délai de 
deux mois de la publication du décret l'ap- 
prouvant, 


Emplois réservés, 


Art. 19 bis. — En conformité des lois et 
règlements actuellement en vigueur, la chaim- 
bre de commerce devra réserver aux ancielis 
militaires, à leurs veuves et à leurs orphe- 
lins, remplissant les condilions prévues par 
ces lois et règlements, un certain nombre 
d'emplois, ainsi qu'il est indiqué au tableau 
annexé au présent cahier des charges. Elle se 
conformera à cet effet aux dispositions édir- 
tées pour l'application des lois dont il s agit. 


Etats statistiques de l'exploitation. 


Art. 50. — La chambre de commerce sera 
tenue de remettre aux inzénieurs du port, 
dans les trois premiers mois de Chaque an- 
née, un compte rendu statistique de l'explai- 
tation, établi conformément à un modèle qui 
sera arrèté par le aninistre des travaux pu 


blics. 


Frais de publication au Journal officiel 
d'impression, de timbre et d'enregistrement. 


Art. 51. — Les frais de publication au Jour- 
nal officiel d'impression, de timbre et d'en- 
rezistrement du présent cahier des charges 
et des pièces annexées seront supportés par 
la chambre de commerce, 

Vu pour être annexé au décret de ce jour. 

Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
CHRISTIAN PINEAU, 


Décret portant ciassement et déclassement 
dans la voirie nationale. 


Reclificalif au Journal officiel du % sep- 


tembre 1219: page 2651, 2e colonne, 22 ligne, 
au lieu de: « la déviation de la roule nalio- 
nale n° 659 », lire: « la déviation de la route 
nationale n° 654 ». 


© ©- 


Ponts et chaussées. 


Par arrêté en date du 4 octobre 1949, 
M. Drevfus (Gérard), ingénieur ordinaire 
se c'asse des ponts et chaussées, est mis, sur 
sa demande, à Ja disposition du gouvernement 
cénéral de l'Algérie pour être affecté au ser 
vice de la colonisalion et de lhydrantique. 
sera placé dans la position de servire déla 
ché pour une période de cinq ans, à dater du 
ter oc!obre 1919. 


Travaux des télécommunications aériennes. 


Par arrêté du 0 septembre 1949, les nomi- 
nations de=MM. de Leusse (Henry) et Pelit- 
grand (Charles) dans le corps des ingénieurs 
des travaux des télécommunicalions aérien- 
nes, prononcées par arrêté du 16 juin 1919, 
sont ænnulées. 


Liste d'admissibiité au concours de 1249 pour 
j'admission à l'empioi d'ingénieur adjoint 
des travaux publics de l'Etat (ponts et 
chaussées). 


EPREUVES D'ADMISSIBILITÉ 


Liste des candidats ayant obtenu une moyenne 
égale où supérieure à 13,55. 


Ajaccio. — MM. Bardin (Jacques), Mary (Mar- 
cel). 

Alger. — MM. Bonete (Yves), Brial (Jean- 
Claude), Buffin (Raymond), Césari (Anloine), 
Cotlanveau Jean-Pierre), Fournier 
Gassiole (Josian), Guéring Georges), Iluin- 
mel {Pierre}, L'inarès {Christian), Reme (An- 
dré), Valls (Gérard). 


Annecy. — MM. Carbex (Jean), Faure (Rays 
mond). 

Arras. — MM. Bassez (Claude), Renaut Henri], 
Segard (Pierre). 

Bordeaux. — MM. Barsacq Jean), Billatte (Ans 
dré)}, Dupeux (Georges), Fouilloux (Jacques), 
Pineau (Henri). 

Casablanca. — MM. Aranda (Jean), Faure (Ros 
berl). Grenand (Pierre), Mellier (Gérard). 

Clermont-Ferrand. — BRezanger in}, Forel 
(Fernand), Grenet (Jean), Labonne (Emile) 
Lafarge (Jean), Mezy (Lurie l'oumet 
(Georges), Soulhol (Denis), Terrail 
Vial (Pierre). 

Constantine. — MM. Baret (Rent), Delage 
briel). 

Dijon. — MM. Cathenaut (Michel), 
(Jean), 

Grenoble MM Pe-bla he Lucien). 
saud (Joseph), Mathieu (Andre}, Rey 
(Georg S}. 

La Rochelle, — MM. Barbat (Pierre), Moreno 
(Louis). 

Le Mans. — MM. Grand (André), Malivaf 
(Henri), Pares (Jacques), 

Le Puy — MM. Defour Marcel), Ferminief 
(Bernard). 

Lille. — MM. Banchart (Armand), D ibreuc 
(Michel, Lefebvre (Paul), Lescut (Roland), 
Tatmant (André). 

Lyon, — MM. Clavagnier (Jean-Paul), Gilonna 
Jacques), Laurent (Jean), Mage (Jacques), 
Perisse (Georges, Perret (Robert, Vray 
(Joannès), 

Marseille. — MM. Chabaud (Serge), Lert 
(Henri, Malfaito (Roger), Mazauric 
cer), Velillart (Rent 

- MM, Chartagnat (Jean), Lafon 


Duthion 


Montpelier 
lan (Paul). 
Nancy. — MM. Baguet (Jean), Treille (Elie). 


Nantes MM. Gérard), Besnier (Yves), 
Cadillon tRavmond), Pierre, Hirof 
(Roland), Houdouin (Roger), Juignet Robert), 
Keraudy (Paul), L'Amoulen Edouard), 
Latimnier (Emie}, Laveyrye (Yves}s 
Le Paul (Claude), Lepine (François), Manis 
vel (André), Marlin (Paul), Messager (Mar- 
Monsirmen (Michel!, Nocelle (Jean), 
hilippe (Ephrein), Raou (Juiien), Ruellan 
Léon), Triollet (Jean), 

Nice. — MM. Abitboul (George 


dré), Hovnanian (Claudi 
Millet-Plumet (Jean). 

Oran. — Néant. 

Orléans. — M. Robert (Roger) 

Paris. — MM. Audeond (Reg 
Lezard (Claude), Bourguet (Ja ques), Coutrie 
rier (Jean), belhomel (Jean), Dermay (Jac- 
ques), Forimond Jacques), Gueulle (Jace 
ques), Haberlach ‘Pierre. £Lahat Pierre), 
Lorcy (Jeani, Mangent Roger) Monnier 


Bar! li 
Maneval Jean), 


Bailly (Serge) 


(Max). Pondart (Georges\, Serre Pierre), 
Snbi'eanu (Jeant, Valentin (Jjean:, Verrier 
(Guy), Vila (Charles), 

Pau — MM. Cambords (Armand), Canton 


(Jean), Guerct (Hubert). Lacrouls 


Le Linage (Gaston), 

Périgueux — MM. Micoyne (Roberl}, Mousseau 
(Jacques), 

Poiliers, — Néant, 


Rennes. — MM. Alexandre (Louis), Boulin 
(Jean), Cadieu (Pierre), Laplanche (Henri), 
Leblanc (Pierre, Le Guehennec (René\, 
Quemerais {Adolphe), Viel (Jean). 


Rouen. — MM. Basille ‘Daniel)}, Carey (Yves), 
Endelin (Pierre), Le Noel (Jean), Martin 
(Georges), Pauliac ‘kernard), Ravarne (Mar- 
cel), Trancart Philippe). 

Strasbourg. — Durand f{Aïain)}, Hiusser (Ro- 
bert. 

Toulouse. — MM, Brieussel (Jean), Couzinte 
(Robert), Fossat f{lean), Père (Raoul), 
Rivière (Jacques), Roques (Jean), Roullac 
(Marcel), Vedel (Pierre). 


Tunis. — M. Bus (Pierre). 
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Liste d'admissibilité à l'examen professionnel 
de 1949 pour l'actession des adjoints tech- 
nique des ponts et chaussées à 
d'ingénieur adjoint des travaux publics de 
l'Etat (ponts et chaussées). 


EPREUVES D'ADMIS SIBILITÉ 


Liste des candidats ayant obtenu 
une moyenne cgule ou supérieure à 15,93. 


Clermont-Ferrand. MM. Germain Henri), 
Moinot (Jean). 

Dijon. M. Graillot (Antoine), 

Grenoble, — M, Armodru (Lucien), 

Le Puy, — Néant 

Marseille, — MM, Bachalle (Désiré), Giraud | 
(André). 

Montpellier. — Néant. 

Nancy. MM. Osseland (Raymond), Sonrier 
(Jean). 

Nice. Néant, 

Pari MM. Agogne (Maximilien), Brichet 
Gaston), Krebs (Menri). 

Pau M. Baudry (Albert), 

Périgueux, — M, Besse (Paul). 

Rouen, — M. Le Ribot (Henri). 

Toulouse, — M, Affre (Aymon). 


MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret du 29 septembre 1949 portant exten-. 
Sion aux communes d'Argenton-.l'Eglise et 
Brion-prèS-Thouet, de l’ensemble des dis- 
positions de la loi n° 48-1360 du 1° sep- 
tembre 1948 portant modification et codifi. 
cation de la légisiation relative aux rapports 
des bailleurs et des locataires ou occupants 
de locaux d'habitation ou à usage profes- 
Sionnel et instituant des allocations de lo- 
gement, modifiée, 


Le président du conseil des ministres, 
r le rapport du ministre de la recons- 
truclion et de l'urbanisme, 

Vu Ja loi n° 48-1300 du fer septembre 1918 
porlant modification et codification de la lé- 
gislation relative aux rapports des bailleurs 
et loralaires ou 9ccupants de locaux d’habi- 
lalion cu à usage professionnel et instituant 
des allocations de logement, 
uoiaminent son article 1e; 

Vu les propositions du conseil municipal 
d'Arsenlon-l'Eglise en dates des 12 décem- 
bre 1935 et juillet 1949; 

Vu les propositions du conseil municipal 
de Brion-près-Thouel en dates des 21 décem- 
bre et 22 juin 1919; 

Vu l'avis conforme du conseil général des 
Deux-Sèvres en dales des 23 et 24 décembre 

Dévcrète : 

Art 1er, — Le: disposilions de la loi n° 48- 
du 1er septembre portant modifica- 
tion et codification de la législation relative 
aux rapports des pa:lleurs et locataires ou oc- 
cupant; de locaux dhabilalion ou à usage 
rufessionnel et in-tiluant des allocations de 
ogement, modifiée, sent rendues applicables 
dan: leur totalité *ux communes d'Argenton- 
l'Eglise et Brien-près-Thouct (Deux-Sèvres). 

Art, 2. — Le minstre de la reconstruction 
ei de l'urbanisme est chargé de l'exécution 
du présent décret qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à. Paris, le 29 septembre 1949. 

HENRI QUEUILLR. 

Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT. 


0 — 


nt ! 
modifiée, et! j:vard en date du 27 avril 


| 


l'emploi : 


Charvieu en date du 8 février 4949: 


| Pont-de-Chéruy en date du 28 février 4949; 


| l'Isère en date du 11 mai 1949, 


| de les Abrets, 


Décret du 5 octobre 1949 portant extencien | 
aux communes de les Abrets, Allevard, 
les Avenières, Charvieu, Chavanoz, Corbelin, 


la Côte-Saint-André, Domène, Entre-deux-- 
Guiers, Izeaux, Péage-de-Roussillon, Pont. 
charra, Pont-de-Chéruy, Renage, Saint- 


Pierre-d'Allevard, Tignieu-Jameyzieu, Vif et 
Vinay, de l’ensemble des dispositions de la 
loi n° 48-1360 du 1 septembre 1948 portant 
modification et codification de la législation 
relative aux rapports des bailleurs et des 
locataires ou occupants de locaux d'habita- 
tion ou à usage professionnel et instituant 
des allocations de logement, modifiée. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du min'stre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme, 

Vu la loi no 48-1360 du 1° septembre 1918 
portant modification et codification &e la lé- 
gislation reiative aux rapports des bailleurs 
et locataires ou occupants de locaux d'habi- 
lalion ou à usage professionne, €t instituant 
des allocations de logement, mod'fiée, et no- 
tamment son arlicle fer: 

Vu Ja proposition du conseil municipal de 
Entre-deux-Guiers, en dale du 9 novembre 
193$; 

Vu la proposition du conseil municipal de 
les Avenières, en date du 20 novembre 1%48; 

Vu la proposition du conseil municipal de 
Renage en &ate du 26 novembre 1948; 

Vu la proposition du conseil municipa! de 
Domène en dale du 11 décembre 1948; 

Vu Ja proposition du conseil municipal de 
Pontcharra en date du 30 décembre 1948; 

Vu la proposition du conseil municipal de 
la Côte-Saint-André en du 20 Janvier 
1919; 

Vu Ja proposition du conseil municipal de 
IzZeaux en date du 20 janvier 1949; 

Vu ja proposition au conseil municipal de 
Péage-du-Roussil,on en date du 7 février 1949; 

Vu Ja proposition du conseil municipal de 


Vu Ja proposilion du conseil municipal de 
les Abre!s en date du 10 février 1949; 

Vu la proposition du conseil municipal de 
Vif en date du 12 février 1919; 

Vu Ja proposition du conseil municipal de 
Saint-Pierre-d’Allevard en œalte du 26 février 
19:49 ; 

Vu a proposition du conseil municipal de 


Vu Ja proposition du conseil municipal de 
Vinay en date du 3 mars 1949; 

Vu Ja proposition du conseil municipal de 
Chavanoz en date du 3 mars 1919; 

Vu la proposition du conseil municipal de 
Corbelin en date du 17 mars 1919; 

Vu la proposition du conseil municipal d’Al- 

1949; 

Vu ja proposition du con<eil municipal de 
Tignieu-Jameyzieu en date du 30 avril 1949; 

Vu J'avis conforme du conseil général de 


Décrète : 

Art, 4er, — Les dispositions de Ja loi 
n° 48-1360 du 17 septembre 1918 portant mo- 
dification et codification de la législation re- 
lative aux rapports des batileurs et locataires 
ou occupants de locaux «’habitation ow à 
usage professionne! et instituant des alloca- 
tions de logement, modifiée, sont rendues 
applicables dans leur totalité aux communes 
Allevard, les Avenières, Char- 


vieu, Chavanoz, Corbelin, la Côte-Sain!-André, 


lLomène, Entre-deux-Gujers, IZeaux, Péage- 
du-Roussilon,  Pontcharra, Pont-de-Chéruy, 
Renage, Saint-Pierre-d’Alevard, Tignieu-Ja- 


meyzieu, Vif, Vinay (Isère). 

Art. 2. — Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme est chargé de l'exécution 
du présent décret qui sera publié au Journal 
officiel <e la République française, 

Fait à Paris, le 5 octobre 1949. 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 
EUGÈGE CLAUDIUS-PETIT, 


Décret du 5 octobre 1949 portant extension à 
la commune de Droux de l'ensemble des 
dispositions de la loi n° 48-1360 du 1 sep- 
tembre 1948 portant modification et codif. 
cation de la législation relative aux rap. 
ports des bailleurs et des locataires ou oc. 
cupants de locaux d'habitation ou à usage 
professionnel et instituant des allocations 
de logement, modifiée, 


Le président du conseil des ministr 

Sur le rapport du ministre de la reconsir 
tien et de l'urbanisme, 

Vu la loi n° 48-1360 du 1°7 septembre 19:32 
portant modification et codification de {a 1. 
gislation reiative aux rapports des baille: 
et locataires ou occupants de locaux d'hab. 
tation ou à usage professionnel et instiluant 
des allocations de logement, modifiée et na. 
tamment son article 4e; 

Vu les proposilions du conseil municipal da 
Droux en üate des 11 janvier et 11 juilat 
1919; 

Vu l'avis conforme de la commission dépar, 
tementale de la Haute-Vienne en dule du 
27 jauvier 1949 


Décrèle : 


la lol 


Art, fer. — Les dispositions de 
n° 45-1360 du 1° seplembre portant ms 
dification et codification de la législation re. 
aux rapporls des bailleurs et locataires 
ou occupants de bocaux d'habitation ou à 
usage professionne et instituant des alloca- 
tions de logement, modifiée, sont rendues ap- 
plicables dans seur totalité à la commune ue 
Droux (Haute-Vienne). 

Art. 2 — Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme est chargé de l'exécution 
du présent décre . sera publié au Journal 
ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 5 octobre 1949. 

HENRI QUEUE, 

Par le président du conseil des mi: 

Le ministre de la reconstruction 
el de l'urbanisme, 
EUGÈGE CLAUDMUS-PETIT, 
$ 


Décret du 5 octobre 1949 portant extension à 
la commune de Saint-Lambert-sur-Dives de 
l'ensemble des dispositions de la loi n° 
1360 du 127 septembre 1948 portant modif- 
cation et codiñcation de la législation rela- 
tive aux rapports des bailleurs et des loca- 
taires ou occupants de locaux d'habitation 
ou à usage professionnel et instituant des 
allocations de logement, modifiée. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la reconslrut- 
tion et de l'urbanisme, 

Vu la doi n° 48-1360 du 1° septembre 1915 
portant modification et codification de la 1°- 
gislation relalive aux rapports des bailleur: 
et locataires ou occupants de locaux d’habi- 
tation ou à usage professionnel et instiluar 
des allocations de logement, moditiée el no- 
tamment son article 1e; 

Vu la proposition du conseil municipai de 
Saint-Lambert-sur-Dives en date du 16 juillet 
1949; 

Vu l'avis conforme de la commission dé- 

parlementæle de l'Orne en date du 25 ao 


1919, 
Décrète : 


Art. 4er, — Les disposilions de la loi n° 4%- 
1360 du 4er septembre 1948 porlant modifica- 
tion et codification de la législation relative 
aux rapports des bailleurs et locataires où 
occupants de locaux d'habitation ou à usage 
rofessionnel et instituant des allocations 4° 
ogement, modifiée, sont rendues applicable: 
dans leur totalité à la commune de Sain!- 
Lambert-sur-Dives (Orne). 
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art. 2. — Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal 
cl'icel de la République française. 


Fait à Paris, le 5 octobre 1949. 
HENRI QUEUILLÉ. 
par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbarsnie, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 


Décret du 5 octobre 1949 portant extension à 
ja commune de Propriano de l'ensemble 
des dispositions de la loi n° 48-1360 du 
y septembre 1948 portant modification et 
codification de la législation relative aux 
rapports des bailleurs et des locataires ou 
occupants de locaux d'habitation ou à usage 
professionnel et instituant des allocations 
de logement, modifiée. 


Le président du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre de la recens- 
fruction et de l'urbanisme, 

Vu la loi no 48-1360 du fer septembre {48 
portant modification et codification de la é- 
gislation relative aux rapports des bailleurs et 
locataires ou occupants de Jocaux d’habita- 
tion en à usage professionnel et instituant 
des allocations de logement, modifiée; 

Vu Ja proposition du conseil municipal de 
Propriano en date du 5 janvier 1949; 

Vu l'avis conforme du conseil général de 
la Corse en date du 13 mai 1919, 


Décrèle: 

Art. der. — Les dispositions de la loi n° 48- 
{60 du ter septembre 1918 portant modifica- 
tion et codification de la législation relative 
aux rapports des bailleurs et locataires ou 0c- 
cupants de locaux d'habitation ou à usage 
professionnel et instituant des allocations de 
Jagement, modifiée, sont rendues applicables 
dans leur totalité à la commune de Propriano 
(Corse). 

Art. 2 — Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal 
ulliciel de la République française. 


Fait à Paris, le 5 octobre 1949. 
HENRI QUEUILIE. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 


EUGÊNE CLAUDIUS-PETIT, 


Décret n° 49-1389 du 2 octobre 1949 modi- 
fiant le décret n° 49-223 du 12 février 
1949 relatif à l'application des articles 
3, 11, 13 et 57 de la loi du 16 juin 1948 
sur les sociétés coopératives et les asso- 
ciations syndicales de reconstruction. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme, du garde des 
sceaux, ministre de la justice. du minis- 
tre de l’intérieur et du ministre des finan- 
ces et des affaires économiques, 

Vu l'article 3 de la loi n° 48975 du 
16 juin 1948 relative aux sociétés coopéra- 
lives de reconstruction et aux associations | 
syndicales de reconstruction; 

Vu le décret n° 49-223 du 12 février 1949 
relatif à l'application des articles 3, 11, 


Déerète : 

Art. — L'article du décret n° 49- 
223 du 12 février 1949 est modifié comme 
suit : 

« La composition de la commissien na- 
lionale prévue par l'article 3 de la loi du 
16 juin 1948 est fixée comme suit: 

« Un magistrat de l'ordre judictaire, en 
activité de service ou honoraire, désigné 
par le garde des sceaux, président; un 
représentant... » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2. — Le ministre de la reconstruc- 
lion et de l'urbanisme, le garde des 
sceaux, ministre de la justice, le ministre 
de l'intérieur et le ministre des tinances 
et des affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret qui sera publié au 
Journal officiel de La République fran- 
aise, 

Fait à Paris, le 2 octobre 1949. 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction 

et de l'urbanisme, 
EUGÈNNE CLAUDIUS-PETIT. 
Le garde des sceaux ministre de la justice, 
ROBERT LECOURT. 
Le munistre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 
Le ministre des [inances 
el des affaires économiques, 
MAURICE-PEISCHE, 
2 


Décret du 5 octobre 1949 portant application 
à la commune de la Verrie des dispositions 
de l’article 1°" (avant-dernier alinéa) de la 
loi n° 48-1360 du 1‘ septembre 1948 por- 
tant modification et codification de la légis- 
lation relative aux rapports des bailleurs et 
des locataires ou occupants de locaux d’ha- 
bitation ou à usage professionnel et insti- 
tuant des allocations de logement, modifiée. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme, 

Vu la loi no 48-1260 du 1er septembre 148 
portant modificalion et codification de la lé- 
gislation relative aux rapports des bailleurs 
et locataires ou occupants de locaux d'habi- 
tation ou à usage professionnel et instituant 
des allocations de logement, modifiée et no- 
tamment son article 4er, 

Vu la proposilion du conseil municipal de 
la Verrie en date du 21 mars 1949; 

Vu l’avis conforme du conseil général de la 
Vendée en date du 27 avril 1949. 


Décrèle: 


Art. {er, — Les dispositions de Ja loi ne 48- 
1360 du 1er septembre 1948 applicables aux 
communes visées à l’article 4 de ce texte 
cessent d’être en vigueur en ce qui concerne 
la commune de la Verrie (Vendée). 


Art. 2. — Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française. 


Fait à Paris, le 5 octobre 1949, 
HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 


EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT. 


13 et 57 de la loi susvisée du 16 juin 1948, 


Suppression d'un service municipal 
du logement. 


Le ministre de la reconstruction et de l'ure 
banisme, le ministre de l'intérieur et le se- 
crélaire d'Elat aux finances, 

Vu l'ordonnance n° 45-2394 du 11 octobre 
1935, instituant des mesures exceptionnelles 
et temporaires en vue de remédier à la crise 
du logement et notamment son article 2: 

Vu la loi n° 48-1956 du 31 décembre 1948, 
prorogeant les dispositions de l'ordonnance 
no 45-2391 du 11 octobre 1915; 

. Vu l’arrèté interministériel du 3 mai 1946 
instituant notamment un service 
du logement à Somain (Nord); 

Vu l'avis du maire de Somain: 

Sur proposition du préfet du Nord, 


Arrêlent: 

Art. der, — Les dispos tions de l'arrêté inter- 
ministériel du mai 19416 sont rapportées en 
lant qu'elles jnstiluent un service municipal 
du logement de Somain (Nord). 

Art. 2 — Le chef «du service du jogement 
au ministère de la reconstruction et de l'ur- 
banisme et le préfet du Nord sont chargés, 
chacum en ce qui le concerne, de l'appl cation 
du présent arrêté qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 3 octobre 1949. 


Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 


Pour le ministre et par dé'ésalion; 
Le directeur du cabinet, 
ROLERT BORDAZ. 


Le ministre de l'intérieur, 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de l'administration générale, 
départementale et communale, 
PIENRE-JEAN MOATTI. 


Le secrétaire d'Elat aux finances, 
Pour le secrélaire d'Etat 
et par autorisation: 
Le directeur du budget, 
N. GOFTZE, 


© 


Institution dans une commune de la taxe de 
compensation sur les locaux inoccupés ou 
insuffisamment occupés. 


Le ministre de la reconstruction et de l'urs 
banisime, le ministre de l'intérieur et le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques, 

Vu l'ordonnance n° 45-2394 du 11 octobre 
195 instiluant des mesures exceplionnelles 
et temporaires en vue de remédier à la crise 
du logment et notamment son article 18; 


Vu la loi no 48-1360 du {er septembre 1948 
ortant modification et codification de la légis-! 
ation relative aux rapports entre bailleurs et 
locataires ou occupants de locaux d'habitation 
ou à usage professionnel et instituant des 
allocations de logement; 


Vu la loi n° 48-1978 du 31 décembre 1948 
prorogeant les dispositions de l'ordonnance 
n° 45-2294 du 11 octobre 1945 et notamment 
son article 3; 


Vu les décrets nos 47-213 du 16 janvier 1947, 
47-2414 du 30 décembre 1947 et 48-190 du 
31 décembre portant application de l'or 
donnance n° 45-23%4 du 11 octobre 1945; 


Vu les délibérations du conseil municipal 
de Fontaine (Isère) en date des 20 février et 
#3 décermbre 1948; 


Sur proposition du prélet de l'Isère, 
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Arrélent: 

Art. Aer, — La taxe de compensation sur 
Jes locaux inoccupés ou insuffisamment 0°cu- 
pés est instituée dans la commune de Fontaine 
tisère). Elle sera assise el perçue dans les 
conditions prévues par l'article 18 de l'or- 
donnance n° 42-2%93 du 11 octobre 
diflée et les décrets nos 47-213 du 46 janvier 
0917, 45-2114 du- 30 décembre 1947 et 43-1990 
du 51 décembre 1918. 

Art 2 — Le chef dn service du logement 
au ministère de la reconstruction et de l'ur- 
bauisme, le directeur général des impôts au 
Juinislère des finances et des affaires écono- 
niques et le préfet de l'Isère sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'application 
du présent arrêté qui sera pub'ié au Journal 
officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 3 octobre 1919. 

Le nünistre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT. BONDAZ. 


Le ministre de l'intérieur, 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de l'administration générale, 
départementale et communale, 
PIERRE-JEAN MOATTE, 

Le secrétaire d'Etat 
aux affaires éconcemiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, ‘ 
PAUL JAPIOF, 
Le secrélaire d Etat aux finances, 
Pour le secrélaire d'Elat 
pux finances et par aulorisalion: 
Le directeur du budget, 
GOETZE. 


Déclaration d'utilité publique et d'urgence de 
. la réalisation de travaux de remembrement 
dans diverses communes. 


Par arrêtés concertés du ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme et du mi- 
nisire des finances et des atfaires économi- 
ques, pris en applicalion de l'arlicæ 10 de la 
loi validée des 11 octobre 1910-12 juillet 1941, 
æelalive à la reconstruction des immeubles 
d'habitation totalement partiellement dé- 
druils par actes de guerre, ont été déciarés 


d'utilité publique et urgentes les apéralions 
de remeimbrement prévues dans les com- 
munes de: 

Bordeaux {Gironde} (arrêlé du 7 septembre 
1939). 

Caen (Calvados), quartiers de Vancelles et 
de la Charité (arrêté du 17 mai 1959). 
Chabanais (Charente) (arrêté du 20 juin 
1919). 
(Seine-elt-Oise) (arrêté du 8 février 

Etampes (Seine-et-Oise) (arrêté du 27 avril 
1919). 

Havre-Gravile (Seine-Inféricure) (arrêté du 
{0 août 19191. 
Katzenthal (!aut-Rhin) (arrêté du 16 mai 
949). 

Massy {Seine-ct-Oise) (arrèkf du 2 mai 1939). 
Mimizan (Landes) (arrêté du 13 juillet 1919). 
Sartrouville (Seine-et-Oisc) (zones 3 et 5) 
(arrêté du 149 juillet 1949). 

Toulouse (Haute-Garonne), quartier de Saint- 
Marlin-du-Touch (arrêté du 29 juin 1919). 


+0+— 


Nomination de raprorteurs devant la première 
commission de revision des marchés. 


Par arrôté en date du 29 septembre 1919, 
sont noinmés rapporteurs devant la première 
comraission de revision des marchés passés 
par le commissariat à la reconstruction ou 
par le ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme: 

M. Dutartre, commissaire aux prix; 

M, Faucher, commissaire aux prix: 

M.de Lacoste-Lareymondie, audileur de 
première classe au conseil d'Elat. 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 49-1388 du 2 octobre modi- 
fiant le cécret n° 49-336 en date du 
5 mars 1949 portant fixation des taux des 
indemnités de déplacement allouées aux 
militaires en service dans les territoires 
et départements d'outre-mer. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, du ministre de la défense na- 
tionale, du rainistre des finances et des 
affaires économiques, du secrétare d'Etat 
aux finances et du secrétaire d'Elat à la 
présidence du conseil (fonction publique et 
réforme administrative), 


Vu le décret du 5 octobre 1922 sur Jos 
frais de déplacement des militaires iso 
aux colonies, modifié en dernier lieu par 
décret n° 49-336 du 5 mars 1949: | 

Vu le décret n° 48-1623 du 16 octohra 
1918 fixant les conditions de règlement des 
obligations entre territoires de la zore 
franc ; 

Vu l'arrêté interministériel du 18 
vembre 1915 fixant les indemnités payah!es 
aux colonies sur les fonds de la sode et 
les textes qui l'ont modifié (notammert la 
déeret n° 47-669 du 19 avril 1947) : 

Le conseil des ministres entendu, 


» 


Décrète: 


Art. {e7, — Les tableaux n°5 1, 2 ot 
annexés au décret n° 49-236 du 3 mars 1459 
sont abrogés et remplacés par les tableaux: 


TA 
b,3 b, 4 b: 

2 
ci-joints. 

Art. 2. — Le ministre de Ja Trance 
d'outre-mer, le ministre de !a défense nc 
tionale, le ministre des finances et des 
affaires économiques, le secrétaire d'Etat 
aux finances et le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil (fonction publique et 
réforme administrative) sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui prendra effet da 
er avril 1949 et sera publié au Journal 
ofjiciel de la République française et au 
Bulletin officiel du ministère de la défense 
nationale, 


Fait à Paris, ‘e 2 octobre 1949. 
HENRI QUEUILIS. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET, 
Le ministre des finances 


et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 


Le ministre de la défense nationale, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Etat aux financet, 
EDGAR FAURE, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique et 
réforme administrative), 

JEAN BIONXDI, 


AFRIQUE EQUATORIALE 


FRANÇ 


TABLEAU No 1 AÀ 


Tarif de l'indemnité d'absence temporaire. 
Tarif applicable à compter du 1er avril 19:19. 


Tableau exprimé en francs C. F.A. 


AISE 


TAUX DE L'INDEMNITÉ 
GRADES OBSERVATIONS 

Chef de famille, Célibataire. 

francs. francs. 
Dans les cas exceptionnels où le logement n’est pat 
Officier de tous grades et assimilés.......,.,.......... 17 119 fourni il peut être alloué sur décision spéciale du Gou- 
Sous-olficiers et assimilés (y compris gendarmerie)... 133 89 verneur ou du préfet un supplément d’indemnité 
Caporaux-chefs et assimilés, élèves gendarmes........se o1 0 fixé à 60 FC.F.A, par jour pour les officiers et 45 F C.F.A. 

pour les mililaires non olliciers à solde mensuelle. 


| | 
| 
| | 
| | 
| | — 
| | 
| 
| 
Capi 
Lieu 
| sil 
| Acpi 
| 
| 
| Mem 
| de 
nibés 
| Office 
Colo 
| Capi 
Lieu 
ASpi 
sers 
Can 
Gén 
Gér 
Ofi 
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TABLEAU Ke 2 A 
Tarif des indemnités journalières et partielles de frais de déplacement. 
Tarif applicable à compter du 1er acril 1919, 
Tableau exprimé en francs C. F. A. 
INDEMNITÉ JOURNALIRRE ({) INDEMNITÉ PARTIELIE (4) 
Suns ET 1e 4 Avec logement. 
Normale Réduite à partir du}! Nermale Réduite à partir du De 
Jie jour de séjour le jour de séjour De repas. 
dans la Jliaite dans la môme loca dans la limite dans la mime loca toi 
GRADES de lité, c'est-à-dire du lité, c'est-d-dire du 
au Me jour au 90e jour 
Chef Che Chef hef Che . Che! 
Céliba- Cüiiba- Céliba- Céliba- ce Céliba- de 
de de | de de de famille 
laire 
france, pe ance. france. france france. france. francs. franes. france. france. francs 
généraux et assimilés. 1.020 850 | 714 74 408 357 252 A, 
ne hieutenant-colonel et assi- | | | 
90€, 726 | | | 459 489 33? | 315 295 976 
Chef de bataillon et assimilés... #6! 702 731 | | 59% 431 467 2% 217 268 
(apitaine 760 624 | 4} | 382 395 251 259 {91 242 
Lieutenant, sous-lieutenant et as- | 
736 600 621 | 47% 202 266 242 251 185 2% 
AS <pirant, adjudant-chef, adjudant, 
sergent- et 67 569 578 429 450 212 175 247 
Se rgent- chef, sergent et assimilés. 600 563 570 42 442 357 213 221 170 213 
caporal- chef, caporal, sokat....... 612 #10 ét 215 217 166 208 
Membre civil, non fonctionnai re, : À 
des commissions 702 731 506 431 463 345 208 217 


(1) L'indemnité journalière nermale ou réduile et l'indemnité parlielle sont exclusives de toutes allocations en nature ou des indem- 
nilés représentatives desdites allocations (vivres, tabac, chauffage, éclairage, ele. 
(2) Par vacation de trois heures dans la localité de résidence: 450 F C. F. ; par heure 150 F A. 


TABLEAU No 3 A 
Tarif de l'indemnité pour frais d'hôtel. 
Tarif applicable & compter du aëril 1919. 
Tableau exprimé en francs C. F. A. 
INDEMNITÉ JOURNALIERE POEFR FRAIS D'HOTEL 
GRADES Enfant mineur 
Militaire, Epouse, ca mère vivant aveæ lei. 
francs, frarez, franes. 
Officier général et assimilés... EE CE TELE s0s 553 
Colonel, lieu‘enant-colonet et assimilés... 476 475 
Chef de batalMon et assimilés. .......... Gin) 459 45 
Lieutenant, sous-lieutenant et assimilés. 417 326 
Aspirant, à adj idant-chef, adjudant, ser major et “assimilés. 455 349 
Sergent-chef, sergent €t assimmilés............ 416 240 M6, 
Caporal-chef, caporal, sokat et assimilés......... 438 332 268 
TABLEAU Ne 4 AÀ 
Tableau des indemnités pour frais de mission. 
(Art. 22 du décret du 5 octobre #922. 
Tarif applicable à compter du Aer avril 1949. 
Tableau exprimé en francs C. F. A. 
GRADES OU FONCTIONS TAUX MAXIMA 
francs. 
Général membre du conseil de la guerre où 4. J40 
hénér: de division, de brigade on assimilé, do 1.075 
Officier supérieur ou assimifés personnellement chargé d'une mission spéciale...... 
Oflicier supérieur actompagnant un membre du conseil supérieur de la guerre ou inspecteur général d'armée. 850 


| 

à 

« 

À 

4 

À 


10092 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 8 Octobre 19: 


8 
CAMEROUN 
TABLEAU N° 1 B 
Tarif de l'indemnité d'absence temporaire. 
Tarif applicable à compter du Ar avril 1949. 
Tableau exprimé en francs C. F. A. 
TAUX DE L'INDEMNITÉ 
GRADES OBSERVATIONS 
Chef ds famille. Célibataire. 
francs. francs. 
Officiers de tous grades et assimilés. .s..sssssssosussss e 165 115 Dans les cas exceptionnels où le logement n’est pag Gén 
fourni il peut être alloué sur décision spéciale du £OU« Gén 
Sous-officiers et assimiiés (y compris gendarmerie)... 119 85 verneur ou du préfet un supplément d'indemnité fixé UL 
à 63 F C.F.A. par jour pour les militaires non officiers à oi 
Caporaux-chefs et assimilés, élèves EU solde mensuelle, fl 
TABLEAU N° 2 B 
Tarif des indemnités journaïières et partielles de frais de déplacement. 
Tarif applicable à compter du A°r avril 1949. 
Tableau exprimé en francs C. F, A. 
| 
INDEMNITÉ JOURNALIÈRE (4) INDEMNITÉ PARTIELLE ({) 
De 
Sans logement, Avec logement, De repas. che 
miles Réduite à partir du FR Réduite à partir du ET 
GRADES 31e jour de séjour 3te jour de séjour| Chat 
- dans Ja limite dans la même loca- dans la limite dans la même loca- ds PR 
lité, c'est-à-dire du : lité, c'est-à-dire du Céliba- 
3e au 9% jour, 3e au We jour, de famille 
tas. et céliba- 
Céliba- Céliba- Céliba- Céliba- | famille. 
à r 5 
famille. taire. famille. taire. famille. taire. famille. taire. . 
francs. | francs. francs, francs. france. francs. francs. francs. francs. francs. francs, P 
Officiers généraux et assimilés... 001 85 825 694 694 528 52% 296 347 4 297 
Colonel, lieutenant-colonel et as- 
SIMIIÉS 877 702 742 610 4% 474 322 30% 218 267 
Chef de bataillon et assimilés... 837 679 709 061 57 420 449 3% 289 210 259 
Capitaine et assimilés...... 736 604 619 479 902 970 333 243 251 185 234 
Lieutenant, sous-lieultenant et as- 
ve 712 580 €02 462 465 375 234 243 471 26 
Aspirant, adjudant chef, adjudant, 
sergent-major et assimilés...... 616 516 561 416 1% 336 200 206 218 168 210 
Sergent-chef, sergent et assimilés, 636 536 093 113 130 330 347 206 215 165 205 ——— 
Caporal-chef, caporal, soldat......, j21 521 215 108 429 320 342 206 210 160 201 
Membre civil, non fonctionnaire, 
des commissions (2)........., *EA 837 679 709 564 578 19 449 205 289 210 259 
(4) L'indemnité journalière normale ou réduite et l'indemnité partielle sont exclusives de toutes allocations en nature ou des indem- 
nités représentatives desdites allocations (vivres, tabac, chauffage, éclairage, etc.). 
(2) Par vacation de trois heures dans la localité de résidence: 438 F C. F. A.; par heure supplémentaire: 146 F CG. F. A. 
TABLEAU N° 3 B 
Tarif des indemnités pour frais d'hôtel. 
Tari/ applicable à compter du {er avril 1919. 
Tableau exprimé en francs C. F. A, 
Color 
INDEMNITÉ JOURNALIÈRE POUR FRAIS D'HOTEL cl 
ilitai Eafant mineur Capit 
ou mère vivant avec lui. Lieut 
francs, francs francs, ASpir 
ser 
Officier général et assimilé... 78 536 415 Serge 
Colonel, lieutenant<olonel et assimilés, 617 462 413 Capol 
Chef de bataillon et assimilés... 630 416 413 ass 
Capitaine et assimilés 545 421 333 Mem 
Lieutenant, sous-lieutenant et assimilés. 528 404 32 des 
Aspirant, adjudant-chef, adjudant, sergent-major et assimilés.....,., Ait 333 276 
Caporal-chef, caporal, soldat et assimilés... sssoooopessooonsseresososee 424 322 259 nités 
{Supplément.) 


\ 
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TABLEAU N° 4 B ‘ 

Tableau des indemnités pour frais de mission. 
(Art. 22 du décret du 5 octobre 1922. 

Tarif applicable à compter du 1er avrit 1919. 
Tableau exprimé en francs C. F. A. 

GRADES OU FONCTIONS TAUX MAXIMA 

francs, ke 

Général, membre du conseil supérieur de la guerre ou commandant d'armée............ 1.300 

Général, commandant de corps d'armée ou de 1.170 

oticier supérieur ou assimilé personnellement chargé d'une mission spéeiale.............sssseesses 903 

ticier supérieur accompagnant un membre du conseil supérieur de la guerre ou un inspecteur général d'armée 825 

AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 
TABLEAU Ne 4 C 
Tarif de l'indemnité d'absence temporaire. 
Tarif applicable à compter du 1{°r avril 1919. 
Tableau exprimé en francs C. F. A. 
TAUX DE L'INDEMNITÉ 
GRADES par jour. OBSERVATIONS 
Chef de famille. Célibataire, 
francs. francs. 
Oïiciers de tous grades et assimilés.................. .. 160 112 Dans les cas exceptionnels où le logement n'est pas 
fourni il peut être alloué sur décision du gouverneur 
fous-officiers et assimilés (y compris gendarmerie)... 116 84 ou du préfet un supplément d'indemnité fixé à 0 F 
C. F. A. par jour pour les officiers et 36 F C.F.A. par 
Caporaux-chefs et assimilés, élèves gendarmes.......... 43 0 jour, pour les militaires non ofliciers à solde mensuelle. 
TABLEAU No 2 C 
Tarif des indemnités journalières et partielles de frais de déplacement. 
Tarif applicable à compter du 1° avril 1959. 
Tableau exprimé en francs C. F. A. 
INDEMNITÉ JOURNALIÈRE (4) INDEMNITÉ PARTIELLE (4) 
Sans logement Avec logement De repas ” 
| Réduite à partir du | Réduite à partir du 
Norman Sie jour de séjour Normale 3le jour de séjour Chat 
GRADES dans Ja limite dans la même loca- dans Ja limite dans la même loca- Cha de 
lité, c'est-à-dire du lité, c'est-à-dire deu Céliba- 
de 3% , 
3e au jour, res. 3le au 9e jour. de famillé 
taire. 
et célibæ 
Céliba- | Céliba- Célibs- Céliba. | famille. 
famille. taire. famille. | taire. famille. taire. famille. taire. — 
francs. france. france. francs. francs. francs. france. francs, francs. francs. trance 
Officiers généraux et assimilés... 960 800 800 672 672 512 512 84 2% 256 283 
Colonel, lieutenant-colonel et assi- 

852 681 720 5 572 424 3212 206 212 261) 
Chef de bataillon et 812 660 108 4% M0 24 252 
Capitaines et assimilés........... 716 600 164 360 312 24 180 23 
LOS sous-lieutenant et as- 

622 064 53% 418 472 264 28 2% 172 2%) 
Aspirant, adjudant-chef, adjudant, 

sergent-major et assimilés....., 628 5 544 10% 424 328 3" 200 2142 164 204 
Sergent-chef, sergent et assimilés. 616 52 5% 416 320 3% 200 28 16) 200 
Caporal-chef, caporal et soldat et 

ASSIMIIÉS 604 508 52% 2% 408 312 3% 200 15% 19% 
Membre eivil, non fonctionnaire, 

des commissions (2)............, 812 660 688 548 560 108 158 29%6 280 204 252 


(1) L'indemnité journalière normale ou réduite et l'indemnité partielle sont exclusives de toutes allocations en nature ou des Indem- 
nilés représentatives desdites allocations (vivres, tabac, chauffage, éclairage, etc.). 


| (2) Par vacation de trois heures dans la localité de résidence: 420 F C. F. A.; par heure supplémentaire: 410 F C. F. A. 


(Supplément. — Fin.) 


« 
« 
À 
« 


8 Octobre 1949 


10084 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
— 
TABLEAU Ne 3 C — 
Tarif de l'indemnité pour frais d'hôtel. 
Tarif applicable à compter du 4er avril 1949. 
Tableau exprimé en francs C. F. A. 
INDEMNITÉ JOURNALIÈRE POUR FRAIS D'HÔTEL 
GRADES 
Militaire. Epouse, ou mère vivant avec lui. 
france, francs, francs, 
Officier général el assimilés. 760 520 400 
Célonel, lieutenant-colone] et assimilés. 628 118 400 
Chef de bataillon el assimilés... ee se 612 432 400 
Lieutenant, sous-lieutenant et assimilés. 512 392 316 
Aspirant, adjudant-chef, adjudant, sergent-major et assimilés........ 425 28 263 of 
Bergent-chef, sergent et assimilés. 420 320 260 
Caporal-chef, caporal, soldat et assimilés... EE 412 312 25? 
TABLEAU Ne C Se 
C3 
Tableau des indemnités pour frais de mission. Me 
{Art. 22 du décret du 5 octobre 1922.) ( 
Tarif applicable à compter du 1e avril 1949. _ 
Tableau exprimé en francs C. F. A. ni 
GRADES OU FONCTIONS TAUX MAXIMA 
france, 
Général, membre du conseil supérieur de la guerre où commandant d'armée.....s.csssvesssosesssessusuese 1.260 
Général de division, de brigade ou assimilés... 4.012 
Officier supérieur ou assimilé personnellement chargé d'une mission spéciale..................esesesessuuee 876 
Officier supérieur accompagnant un membre du conseil supérieur de la guerre ou un inspecteur général d'armée 800 pe 
{ 
MADAGASCAR ET DEPENDANCES CT 
Ca 
Li 
TABLEAU N°1 D 
Ca 
Tarif de l'indemnité d'absence temporaire. 
Tarif applicable à compter du 4er avril 1949. 
Tableau exprimé en francs C F. A. 
TAUX DE L'INDEMNITÉ 
GRADES OBSERVATIONS 
Chef de famille, Célibataire. 
Officiers de tous grades el ASSImMIMs. ....,,.esseoceseuse 450 405 Dans les cas exceptionnels où le logement n'est pas 
fourni, il peut ètre alloué sur décision spéciaie du A 
ouverneur ou du préfet un supplément d'indemnité 
Sous-officiers et assimilés (y compris la gendarmerie). 110 80 Xé à 55 F C.F.A. par jour pour les officiers et à 
3% F C.F.A. par jour pour les militaires non officiers Gi 
à solde mensuelle, Ge 
Caporaux-chefs et assimilés, élèves gendarmes.......... 45 
Gf 


+ 
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TABLEAU Ne 2 D 


Tarif des indemnités journalières et partielles de frais de déplacement. 
Tarif applicable à compter du Ar avril 1919. 
Tableau exprimé en francs C. F. A. 


INDEMNITÉ JOURNALIÈRE («4) INDEMNITÉ PARTIELLE (4) 
— 
| Sans logement. Ave logement. De repas. CE, 
Réduite à tir d uite à du 
éduite partir du Réduite à partir du 
jour de séjour Fermale jour de séjour Chef Chef 
GRADES dans la limite dans la mème loca- dans la limite dans la mème loca- & de 
lité, c'est-à-dire du lité, c'est-à-dire du Céliba- 
de 30 jours. Sie au Me jour. de 30 jours. Sie au 9e jour de famille 
18 Céliba- hel Céliba- Chei élibe- Chet Céliba- 
de de 7 de de famille. taire. 
famille taire. famille. taire. famille. taire. famille. taire. 
francs. france. france. francs. france. france. france. france. francs. france. francs. 
oticiers généraux et assimilés... 900 750 7 180 180 915 210 270 
805 615 675 525 100 295 230 200 215 
de bataillon ‘et assimilés. 169 615 615 515 550 350 110 230 963 190 
Capitaine et assimilés.........., 009 450 450 300 220 230 170 219 
Lieutenant, sous-lieutenant et as- 
615 55 420 410 220 310 215 220 15 NG 
Aspirant, adjudant- “chef, adjudant, 
sergent- major et assimilés... 590 500 510 RO 100 310 33) 190 200 155 190 pi 
Sergent-chef, sergent et assimilés. 030 419 505 315 39%) 190 135 15% 1% 
Caporal-chef, caporal, soldat et as- 
565 475 495 91 280 209 310 190 19 115 185 
Membre civil, fonctionnai: = 
des commissions (2).. AUTRE 765 615 Gis 915 5% 380 410 280 25 190 235 
(1) L'indemnité journalière normale ou réduite et l'indemnité partielle sont exclusives de toutes allocalions en nature ou des indem- S 
nités représentatives desdites allocations (vivres, t tabac, chauffage, éclairage, elc.). 
(2) Par vacation de trois heures dans la localité de résidence: 405 FC. F. A.; par heure supplémentaire: 135 F C. F. A. bu 
Q 
TABLEAU No 3 D 
ne, | 
Tarif de l'indemnité pour frais d'hôtel. N 
Q 
Tarif applicable à compter du Ar avril 1919. 
Tableau exprimé en francs C. F. A. « 
INDEMNITÉ JOURNALIÈRE POUR FRAIS D'HOTEL «| 
GRADES — 
Militaire, Epouse, Eafant mineur à 
ou mère vivant avec lui, 
francs. francs. francs. 
Oflicier général et 715 190 
Colonel, lieutenant-colonel et assimilés... 420 915 
Chef de bataillon et 579 105 315 
eutenant, sous-lieutenant et assimiés.............. 450 270 
Aspirant, adjudant- chef, adjudant, sergent-major et assimilés......., 400 310 2) 
Sergent- Chef, sergent et TETE 595 300 
Caporal-chef, caporal, soldat et assimilés. 295 235 
TABLEAU N° 4 D 
Tarif des indemnités pour frais de mission. 
(Art. 22 du décret du 5 octobre 1922. 
Tarif applicable à compter du A°r avril 1919. 
Tableau exprimé en francs C. F. A. 
GRADES OU FONCTIONS TAUX MAXIMA 
france 
Général, membre du conseil supérieur de guerre ou commandant d' 4.180 
Général de division, de brigade ou nas 950 
Oficier supérieur ou assimilé, personnellement chargé d’une mission spéciale,......... 820 
Officier supérieur accompagnant un membre du conseil supérieur de la guerre ou un inspecteur g ‘général d'armée 150 
# 


e 


10096 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


8 Octobre 1949 


Dé-ret du 5 octobre 1949 admettant un admi- 
nistrateur des colonies à faire valoir ses 
droits à une pension de retraite pour an- 
ciennelé de services, 


Par décret en date dn 5 octobre 1949, M. Ro- 
gieau (Lucien), üdiminisiraleur de 1re classe 
des colonies, est admis à faire valoir ses droits 
à une pension de retraite pour anciennelé de 
services pour compiler du 12 octobre 1949, 


Décret du 5 octobre 1949 rapportant l'arrêté 
du 10 juin 1244 portant sanctions dans Île 
corps des administrateurs des colonies, modi- 
fiant le décret du 17 novembre 1947 portant 
réintégration d’un administrateur des colo- 
nies et rapportant le décret du 5 novembre 
1948 plaçant ce fonctionnaire dans la posi- 
tion de disponibilité sans traitement. 


Par décret en date du 5 octobre 1949, est 
rapporté en ce qui concerne M. Philip (Geor- 
ges), administrateur des co'onies, l'arrêlé 470 
du 10 juin 1944 portant rétrogradation de 
M. Philip (Georges), admini<traleur des colo- 
mies, de la 2e à Ja ‘te classe de son grade, 

Est rapporté l'article 3 du décret du 17 n6- 
vernbre 1917 portant réintégration de M. Phi- 
Lip. 

Fendænt la période du 26 mai 1935 an 17 no- 
veinbre 1917, M. Philip (Georges), est Cconsi- 
déré comme se {trouvant dans la position de 
congé hors cadres. 

Est rapporté le décret du 5 novembre 1948 
plaçant M. Philip (Georges), administrateur 
des colonies dans la position de disponibilité 
pans trailement. 


Remises de débets. 


Par arrêté du 4 octobre 1949, sons réserve 
du versement préalable d'une somme de 
45.000 F, il est fait remise gracieuse au Ser- 
geut-chef Descoutures (René), résidant à Meu- 
don (Seine-et-Oise) de la somme de 90.307 F 
restant due sur le déhets de 92307 F apparu 
lors de la liquidation de son comple de délé- 
galion de solde. 


— 


Par arrêté du 4 octobre 1919, sous réserve 
du versement préalable d'une somme de 
43.000 F, li esi fait remise gracicuse au lieute- 
rantcolonel de réserve Tremoulet (Nelson), 
résidant 3, rue de Ja Mairie, à Montauban 
(Tarn-et-Garonne), de la somine de 27.040 F 
dont il a été constitué débiteur par suite de 
l'insuffisance des retenues excreées sur sa 
eolde en compensation des délégations payées 
à son épouse et à sa mère. 


Mise en position de mission en France et aux 
Etats-Unis d'un inspecteur de la fiottille des 
douanes et régies de l'Indochine, 


Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer el du ministre des finances en date du 
#6 septembre 1949, M. Labarrière (Robert), ins- 
pecieur de la flolliile des douanes et régies 
de l'Indochine, chef de service de l'inscrip- 
tion maritime a été placé dans la position de 
mission en France et aux Elats-Unis pour une 
durée maxima de trois mois, à compter de la 
dale de son débarquement en France, en 
vue de: 

{o Prendre contact avec l'état-major du se- 
crélariat d'Elat à la marine à Paris pour s'in- 
former des conditions dans lesquelles le déta- 
chement de la marine nationale nécessaire 
à l'armement des 3 P.C. acquis par l’adminis- 
tration des douanes et régies de l'Indochine 
doit être mis en route sur Seattle (U.S.A.) et 
de la date d'arrivée probable à destination 
de ce détachement: 

2e Terminer l'armement des trois « Patrol 
Craft » mentionnés ci-dessus; 


3° Représenter l'administration des douanes 
et régies lors de la prise en charge de ces 
bâtiments par je détachement de la marine 
rationale ep vue de leur conduite en Indo- 
chine ; 

4o D'assurer l'expédition par la voie mari- 
time des pièces de rechange pour P.C. déjà 
acquises qui n'auront pu étre chargées sur les 
« Patrol Craft»; 

5° D'exécuter toute mission accessoire qui 
pourrait lui être confiée par le directeur des 
douanes et régies et notamment de représen- 
ter ce haut fonctionnaire auprès de la Korodi 
Marine Corporalion à Longheach lors de l’exé- 
cution du marché en dale du 28 février 1919 
passé avec cette firme pour la fourniture de 
pièces de rechange pour « Submarine cha- 
sersé, 


Mise en position de mission d'un professeur 
de chimie et d'un sous-ingénieur à l'école 
polytechnique. 


Par arrêté du 29 septembre 1919, M. Ba- 
ranger (Pierre), professeur de chimie à 
l'école polytechnique, est placé dans la posi- 
lion de mission à compter du jour de son 
ernbarquement, en vue d'étudier les possibili- 
tés d'installation, à Madagascar, d'un procédé 
de traitement des écorces de quinquina. 

La durée de la mission de M. Baranger 
n'excédera pas trois mois. 

M. Baranger sera accompagné, durant la 
présente mission, de M. Finiger, sous-ingé- 
nieur contractuel de son laboratoire, chargé 
de l'aider, nolamment dans les installations 
malérielles à entreprendre. 

La mission de M. Finiger pourra être pro- 
longée sur proposition du haut commissaire. 


———— 


Mise en position de mission d'un conseiller 
économique du groupe de l'océan Paci- 
fique. 


Par arrêté du 30 septembre 1919, M. Mage 
(Raymond), conseiller économique du groupe 
de l'océan Pacifique, est chargé d'une mission 
dans les élabliscernents francais de l'Océanie, 
en Nouvelle-Calédonie et aux Nouvelles-Hé- 
brides, en vue de poursuivre son enquête sur 
la création éventuelle d'une région écono- 
mique. 

se chefs de territoires donneront toutes 
facililés à M, le canseiller économique Rary- 
mond Mage pour l'accomplissement de sa 
mission. 


—— 


Administration générale. 


Par arrôté du ministre de la France d'outre- 
mer du 930 septembre 1M9, M. Razalfimbelo 
(Bernard), rédacteur de 3e classe d’adminis- 
tration générale des colonies autres que l'In- 
dochine, est reclassé comme suit: 


I. — Cadre des services civils des colonies. 


Commis de 3° classe stagiaire, pour compter 
du 10 août 1910; tilularisé, pour compter du 
10 août 1911 (rappel pour services militaires 
attribué: 4 an 3 mais 25 jours). 

Commis de 2e classe, pour compler du 
ter janvier 1942 (rappel pour services mili- 
laires conservé: 4 an 2 mois 46 jours). 

Commis de re classe, pour compler du 
4er janvier 1913 (rappel pour services mili- 
aires conservé: mois 16 jours). 

Adjoint de 2e classe, pour compter du 
fer juillet 1914 (rappel pour services militai- 
res conservé: 2 mois 146 jours). 


I, — Cadre d'administration générale. 


Rédacteur de {re classe, pour compter du 
janvier 19:16 (ancienneté: 1 an 6 mois; 
rappel pour services mililaires conservé : 
2 mois 16 jours). 

Sous-chef de bureau de 2e classe, pour 
compiler du {+ janvier 1947 (rappel pour ser- 
vices militaires conservé: 2 mois 16 jours). 


&- 


MINISTÈRE DE LA MARINE MARCHANDE 


Décret portant réglementation des coffres à 
- médicaments à bord des navires de com:- 
merce, de pêche et de plaisance. 


Rectificatit an Journal officiel des et 
23 août 1949: page 8417, 2e colonne, 5% ligne 
et lignes suivantes, au lieu de: « a) Navires 
armés au bornage (navigation côtière) où an 
cabotage national », lire: « a) Navires armés 
au bornage {navigation côtière) au cabotage 
national ou international »; 2e colonne, 58e ji. 
gne et lignes suivantes, au lieu de: « b) Na- 
vires des lignes de Corse et d'Algérie, navires 
armés au cabotage national », lire: « b) Na. 
vires des lignes de Corse et d'Algérie, navires 
armés au cabotage national où inlernatic- 
nal 


Dérogation à l'interdiction de recrutement 
de personnels, 


Le ministre de Ja marine marchande, le mi- 
nistre dn travail et de Ja sécurité sociale et 
le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, 

Vu le décret no 48-1600 du 1% octobre 1948, 
relalif au recrutement des personnels non ti- 
tulüires, 

Arrêlent: 

Art. 4er, — Le ministre de Ja marine mar- 
chande est autorisé à recruter, par dérogation 
aux dispositions de l'article 4er du décret 
n° 48-1600 du 13 octobre 1918: 

Administration centrale: trois auxiliaires de 
bureau et un auxiliaire de service, 

Services extérieurs, écoles nationales de ja 
marine marchande: deux secrétaires surveil- 
lents. 

Administration de l'inscriplion 
neuf employés auxiliaires. 

Art. 2, — En vue de sauvegarder les droits 
des agents licenciés des services publics par 
suile de compressions budgétaires, il ne 
pourra êlre procédé au recrutement direct 
de ce personnel qu'après accord de la sec- 


maritime : 


tion locale du centre d'orientation et de 
réemploi. 
Art. 3. — Le ministre de la marine mar- 


chande est chargé de l'exéculion du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la Répubiique francaise. 
Fait à Paris, le 21 septembre 1949. 
Le ministre de la marine 
marchande, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de cabinet, 
MICHEL-JEAN MAFART. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN LE VERT. 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER. 


+ 


Le ministre de Ja marine marchande, le mf- 
nistre du travail et de la sécurité sociale, et 
le sécrétaire d’Elat aux finances, 

Vu la loi no 48-1268 du 17 août 1948 tendant 
au redressement économique et financier; 

Vu le décret n° 48-1600 du 13 octobre 1918 
relatif au recrutement des personnels non 
tulaires, 


.Arrôtent: 


Art, — Par dérogalion aux dispositions 
de l'article 4 du décret n° 48-1600 du 13 oc- 
tobre 1948, le ministre de Ja marine mar- 
chande est autorisé à recruter cinq inspet- 


teurs suppléants de la navigation et du tra- 
Val rarilimes, 
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art. 2. — En vue de sauvegarder les droi!s 
des agents licenciés des services publics, par 
suite des mesures de compression budcétaire 
des nominations directes ne pourront être pro- 
noncées aux emplois visés à l'article {® ci- 
dessus que sur l'avis conforme du centre 
d'orieulation et de récrmploi. 


Art. 3. — Le TE arrôté sera publié au 
Journal ofjiciel de la République française, 


Fait à Paris, le 21 septembre 1949. 
Le ministre de la marine marchande, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
MICHEL-JEAN MAFART, 


Le ministre du travail 
et de la sécurité Sociale, 
DANIEL MAYER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
FDGARD FAURE, 


Le ministre de ia marine marchande, le mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale et 
le secrétaire d'Etat aux finances, 


Vu le décret du 13 oclobre 1%48 relatif au 
recrutement des personnels non lilulaires, 


Arrôtent: 


Art. 4e, — Par dérogation aux dispositions 
de l'article 4er du décret du 13 octobre 1948, 
le ministre de la marine marchande est auto- 
risé à recruter, dans les conditions prévues à 
l'article 3 dudit décret, le personnel néces- 
saire au fonclionnement des services exté- 
rieurs de la marine marchande, dans la iimite 
des effectifs prévus au budget de la marins 
marchande et jusqu'à concurrence de: 

Syndics des gens de mer suppléants: 15. 

Gardes supp'éantis: 10. 

Les nominations de syndics des gens de 
mer et de gardes marilimes tilulaires qui 
pourront être prononcées à la suite de l'exa- 
men du 15 octobre 1949 s'imputeront à due 
concurrence sur les effecüfs dont le recru- 
tement est ci-dessus autorisé. 


Art. 2. — En vue de sauvegarder les droits 
des agents licenciés des services pubiics, par 
suite des mesures de compression budgétaire, 
des nominations directes ne pourront étre 
prononcées aux emplois visés à l'article 1er 
ci-dessus que sur l'avis conforme du centre 
d'orientation et de réemploi. 

Art. 3. — Le ministre de la marine mar- 
chande, le ministre du travail et de la sécurilé 
sociale et le secrélaire d'Etat aux finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêlé qui sera pu- 
blié au Journal officiel de la Répuhiique fran- 
çaise, 

Fait à Paris, le 21 septembre 1949. 

Le ministre de la marine marchande, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MICHEL-JEAN MAFART, 

Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 

DANIEL MAYER. 


LA 
Le secrétaire d'Ftat aux finances, 
EDGARD FAURE, 


+0 


Nomenclature des médicaments à usage in- 
terne et externe, objets de pansements, ap- 
pareils et matériel médical à embarquer sur 
les navires de commerce, de pêche et de 
plaisance. 


Rectificatif au Journal officiel du 4 septern- 
bre 1919: page 8S74, {re colonne, 36° ligne, 
mellre en sous-titre entre: Comprimés paré- 
gorique à 0 g 0% d'extrait d’opium et Ban- 
dages de corps: « c) Objets de pansement ». 


—+ + 


MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Nomenclature et cahier des charges pour la 
fourniture des appareils de prothèse et d'or- 
thopédie, des chaussures orthopédiques, des 
moulages, des objets dits de petit appareil- 
lage et des yeux de prothèse. 


Le ministre de l’agriculture, le ministre des 
anciens ccmMbatliants et victimes qe guerre, 
le secrétaire d'Etat aux finances, le ministre 
de l'industrie et du commerce, le ministre de 
la santé publique et de la population, le secré- 
taire d'Etat aux affaires économiques, le mi- 
nistre du travail et de la sécurilé sociale, 

Vu la loi du 15% juillet 1893 sur l'assistance 
médi‘ale gratuite; 

Vu le décret ne 47-2081 du 20 octobre 1917 
portant coditication des textes légisiaufs con- 
cernant les pensions militaires d'invalidité et 
des diverses pensions d'invalidité soumises à 
un régime analogue, et nolaminent les ar- 
ticles 115-119 et 128 de ce code; 

Vu les lois des 24 juin 1919, 28 juillet 1922, 
20 mai 1946 sur les reparalions à accorder aux 
viclimes civiles de la guerre; 

Vu la loi du 9 avril 4898 modifiée concer- 
nant la responsabilité des accidents dont les 
ouvriers sont victimes dans leur travail; 

Vu la loi validée du 3 avril 1942 accordant 
des allocations et des majoraiions aux vic- 
times d'accidents du travail el notamment 
l’article 8; 

Vu les lois du 20 juin 1899 con‘ernant les 
accidents causés dans les exploitations agri- 
coles par l'emploi de machines mues par des 
moteurs inanimés; 13 juillet 1914 relative à 
l'extension aux exploitations forestieres des 
dispositions de la loi du 9 avril 1898 sur Îles 
accidents du travail et 15 décembre 1922 mo- 
difiée élendant aux exploilalions agricoles la 
législation sur les accidents du travail; 

Vu l'ordonnance du 19 octobre 1945 fixant 
le régime des assurances sociales applicable 
aux assurés des professions non agricoles et, 
notamment, l'article 41; ensemble le décret 
du 29 décembre 1915 modifié par celui du 
14 juin 1937, portant réglement d'administra- 
lion publique pour l'application de ladite or- 
donnance et notamment les arlicles 7 et 12; 

Vu la loi du 20 octobre 19:6 sur la préven- 
tion et la réparation des accidents du travail 
et des maladies professionnelles et nolam- 
ment le litre IV: ensemble le décret du 31 dé- 
cembre 196 portant règlement d'administra- 
tion publique pour l'application de ladile loi, 
et notamment le chapitre HE du titre V; 

Vu le décret du 30 octobre 1935 modifié 
fixant le régime des assurances sociales ap- 
plicable à l'agriculture, 


Arrôtent: 


Art, 4e. — Il est institué un cahier des 
charges et une nomenclature interministé- 
riels applicables dans les conditions et sous 
les réserves prévues aux articles suivants 
pour la foumiture des appareils de prothèse 
el d'orthopédie, des chaussures orthopédiques, 
des moulages, des objets dits de petit appa- 
reillage et des yeux de prothèse aux béné- 
ficiaires : 

1o De la loi du 15 juillet 1893 sur l’assis- 
wnce médicale gratuite; 

20 Des articles 115 et 128 du décret du 
20 octobre 1917 portant codification des textes 
législatifs concernant les pensions militaires 
d'invalidité soumises à un régime analogue; 


3° Des lois du 23 juin 1919, 22 juillet 192, 
20 mai 1946 sur les réparations à accorder aux 
victimes civiles de la guerre; 


4o De la loi du 9 avril 18% modifiée con. 
cernant la responsabilité des accidents dont 
les ouvriers sont victimes dans leur travail; 
de la loi du 20 juin 1599 concernant les acei- 
denis causés dans les exploitations agricoles 
ar l'emploi de machines mues par des mo- 
eurs inanimés; de la loi du 15 juillet 4914 re- 
lative à l'extension aux exploitations fores- 
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tières des dispositions de la loi du 9 avril 833 
sur les accidents du travail, de la loi du 45 do 
cembrs 1922 modifiée € lant aux ex i- 
tions agricoles la législalion sur les accidents 


du travail; 
50 De l'article de loi validfe du 3 a ril 


152 à wdant des allocations et des mais 
rations aux victimes d'accidents du travail: 
üs De l'article à de la loi du 16 mars 19: 


portant modifiaiion de la légisialion sur le 
accidents du travail en agriculture 


3 
3 
Du décret du % octobre 195 modifié 


fixant le régime des assurances sociales ap 
à l'agriculture 
se De l'ar le 14, troisième alinéa de l'or. 


e n° 43-2151 du 19 actobre 1945 sur leg 


9e Des dispositions du titre IV de la loi du 
la prévet ét la repara- 
lion des accidents du travail el des maladies 


Art. 2 — Le cahier des charges et la no 
menclature comprennent les Ulres suivants! 


Titre 1. — Moulages sur nature; 

Titre 11 — Appareils de prothèse et d'or- 
thopédie, leurs réparations et leurs rechanges$ 

Titre IE — Chaussures orthopédiques ef 


chaussures non orthopédiques dites « de come 
plément »; leurs réparations; 


Titre IV, — Objets de pelit appareillage. 

Titre V. — Yeux de prothèse. 

Art. 3 — Le cahier des charges et la na 
menclalture sont opposables aux orthopédistes 
appelés à fournir les appareils énumérés & 
l'article 2 dons le cadre des dispositions deg 
lexies visés à l'article 4er, 

Art, 4 — Le cahier des charges et la no- 
menclature peuvent faire l'objet d'une revi- 
sion à la demande d'un déparlement minis- 
turiel intéressé, 

Art, 5. — Le cahier des charges et la no« 
menclature fixés par le présent arrêté an- 
nulent et remplacent les documents ana- 
logues précédemment en usage. 

Art. 6, — Le directeur des affaires profes: 
sionnelles et sociales au ministère de l'agri- 
culture, le directeur des pensions et des sen 
vices sgnédicaux au ministère des ancien 
combatlants et victimes de guerre, le direc- 
teur général de la santé au ministère de l@ 
santé publique et de la population, le direc 
teur général de la sécurilé sociale au minis- 
tère du travail et de la sécurité sociale sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 20 seplembre 1949. 

Le ministre du travail 
el de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation] 
Le directeur du cabinet, 
FELNAND SAMSON 
Le ministre des [inances, 
MAURICE-PEISCHE, 

Le ministre de l'industrie et du commerces, 
Pour le ministre et par délégation; 
Le directeur du cabinet, 

PIERRE DREYFUS. 


Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN EHRHARD, 
Le ministre des anciens rombhattants 
et viclimes de guerre, 
Pour le ministre et par délégations 
Le directeur du cabinet, 
EMMANUEL CHALANDON, 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
PIERRE SCHNEITER. 
Le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat 
et par délégalion : 
Le directeur du cabinet, 
PAUL JAPIOT, 


| 
| | 
| | 
| | 
| | 
| | | 
| | 
| | 
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CAHIER DES CHARGES ET NOMENCLATURE INTERMINISTERIELS 


des moulages sur nature; appareils de prothèse et d'orthopédie, leurs réparations et rechanges; chaussures, leurs 
réparations; objets de petit appareillage; yeux de prothèse, à l'usage des assurés sociaux et accidentés du travail 
bénéficiaires de l'assistance médicale gratuite, ressortissants du ministère des anciens combattants et victimes de 


la guerre, 


TITRE 


Moulages sur nature. 


(Hommes, femmes, enfants.) 


Définition, — Les moulages sont des reproductions fidèles de la morphologie des différentes parties du corps. IIS sont utilisés par l’orthos 
diste-prothésiste pour réaliser l'adaptation correcte des appareils. 
PI 


Caractéristiques. — Le négatif (ou empreinte) est exéculé soit à la bande plâtrée, soit au jeté; le plâtre à utiliser est du plâtre fin 


dit plâtre à modeler ou plâtre chirurgical à prise rapide, exempt de chaux, pour éviter les b'ülures, Le positif — ou moulage propremenf 


dit — est en plâtre à modeler ordinaire. 


Observation, — La prise du moulage, lorsqu'elle est reconnue nécessaire, doit, en principe, être effectuée par le fournisseur ou, en 


fout cas, sous sa responsabilité. 


Nomenciature. 
INDICE DÉSIGNATION DU MOULAGE LIMITES ANATOMIQUES APPAREILS CORRESPONDANTS 
— 
TOPSO 10/Dase T2, T2bis, T2ier, T3, T3 bis, 
b Demi-corselet ssscsoosesossses.. | HémMi-thorax, de la base du cou aux fausses 
€ MINELVE sessossssoesssesesesess.. | De la base du crâne (menton et occiput) aux 
d Torse-MINErVe | De la base du crâne (menton et occiput) aux 
e Epaule-bras | Des Scapulum-clavicule au Ei, MS2. 
Epaule-bras, scapulum-clavicule au poignet... E 2. 
y Bras, | De l’acromion au poignet........ Bi, B2 et MS35, MS5, MS6 
(bras et moignon). 
h Bras, avant-bras, main...........| De l'acromion aux métacarpiens inclus........ B1, B2, avec les suppléments SAB 4, 
ou SAB2, ou SAB3. 
Avant-bras ...... | DU coude au | A B1 et MS5 et MS6 (moignon seul). 
j Avant-bras, | DU Coude aux métacarpiens AB2 MS7 
k Bras | De l’acromion au coude........ MS 3 
1 Bassin ss | Des fausses côtes aux Ti, 
m Bassin-Cuissé | FaUSSes côtes au genou....... P1, P3, MIi. 
Bassin-cuisse, jambe.............|Des fausses côtes aux P2, et J1, J4 (avec T1 ou 
Membre inférieur (sans pied)....! Du trochanter au talon... J1, 32, J3, 34, 35, G1, G2, M14, 
M15, MI6. 
» Membre inférieu: {avec pied)... | Du trochanter aux crleils.....s..sesesseneses J1, 32, J3, J4, J5 (avec, en plus, 
Ch 1 ou 
€ Jambe Sans .. | Du genou au talon........... Mi, M2, M17. 
Jambe avec pied........ | Du genou aux orteils... MS M6, M1 (s'il y en un Ch 1 
ou 
€ Cuisse ..... trochianter au MI 3. 
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Appareils de prothèse et d'orthopédie. 


on désigne sous le nom d’« appareillage » 
l'ensemble des méthodes ct des qui 
ont pour but de suppléer par un artifice ima- 
fériel à une fonction organique déficiente 

IL va de soi que ce terme prend toute sa 
signification lorsque l’on se trouve en mpré- 
sence de sujets ayant subi l'ablation d’un 
membre, Car l'opération d'appareillage se tra- 
duit alors par la substitution d'un appareil au 
membre absent. 

Mais il n’y a pas que les amputés; le terme 
d'appareillage est général. 

Cette remarque justifie d'ailleurs la division 
traditionnelle en deux domaines distincts: 


La prothèse; 

L'orthopédie. 

La diversité des lésions justictables de l’ap- 
pareillage est telle que la partie de la nomen- 
clature qui concerne en particulier l'orthopé- 
die, aussi étendue qu'elle soit, ne peut pré- 


SECTION A 


APPAREILS NEUFS 


GENERALITES SUR L'APPAREILLACE 


tendre comprendre les appareils propres à 
répondre à tous les cas. 

Ææs commissions d'appareillage, après avoir 
reconnu la mutilation ou l'infirmité, et cormapte 
tenu éventuellement de l'avis du médecin 
traitant, guident le sujet dans le choix de 
l'appareil Jui convenant le mieux et suscepti- 
ble de lui rendre les meilleurs services en 
fonction de la profession en vue de laquelle 
il doit se réadapter ou se rééduquer. 

Les appareils de traitement sont exécutés, 
d'après la prescription médicale, soit dans le 
cadre des types portés à la nomenclature, soit 
sur devis. 

Les appareils de prothèse du membre supé- 
rieur peuvent être: de parade ou de travail. 

Le bras de parade est un appareil de pro- 
thèse reproduisant la forme du membre am- 
puté et permettant au mutilé d'accomplir 
certains mouvements de la vie de relation. 

Le bras de travail est un appareil essentiel- 
lement conçu pour que l'amputé puisse 


reprendre, dans les conditions optima. l'exers 
cice d'une profession ou d'actuvilés parlicu- 
lières. A cet appareil peut adjointe uns 
main de parade, inlerchangeable avec les 
outils de travail 

Les appareils du membre inférieur doivent 
assurer la slalique du corps et permettre le 
locomotion du æmutilé. 

C'est dire qu'il n'existe pas. pour le membre 
inférieur, d'appareils de parade, exclusivement 
esthétiques; les appareils de celle catégorie 
ont tous un but utilitaire et praliqne. 

Ces appareils sont: 

La jambe artificielle, avec ou sans pied; 

Le pilon. 

Les divers facteurs qui interviennent dans 
le choix de l'appareil sont: 

Quant à l'ampulé: ses apliludes physiques, 
son poids, son âge, sa profession 

Quant au moignon: sa longuer 
sa qualité, son ancienneté. 


ir, sa force, 


1. — CONDITIONS AUXQUELLES DOIVENT 
REPONDRE LES MATIÈRES PREMIERES, 
SEMI-PRODUITS ET PRODUITS FINIS UTI- 
LISES DANS LA FABRICATION DES APPA- 
REILS. 

A. — Conditions générales. 


Tous les garatériaux entrant dans l'établisse- 
ment des appareils de prothèse et d'orthopédie 
doivent être de premier choix, ne présenter 
aucune défectuosité et n'avoir subi aucun trai- 
ternent susceptible d'en dissimuler les défauts. 

La qualité des matières premières et produits 
divers ainsi que la fabrication elle- 
même, pourront à tout moment être contrô- 
lées aux différents stades de la production. 


B. — Conditions particulières, 
a) ACIERS 


Les aciers dont il doit être fait usage, géné- 
ralement, sont des aciers demi-durs, trerm- 
pants, d'une résistance à la traction de <in- 
quante-cinq (+ ou — 5) kg par mm?. Certains 
organes (par exemple les organes de roule- 
ment) exigent des aciers spéciaux ou traités, 
de résistance plus élevée. 


D) ALLIAGES LÉGERS 


Les alliages légers les plus couramment 
employés sont des alliages de haute résis- 
tance. 

Leur densité est de 2,8 environ et leur résis- 
fance, après traitement appreprié, est de 
l'ordre de celle de l'acier demi<oux, soit 
3 kg au mm. 

Le duralumin est, de ces alliages, le plus 
utilisé. Les deux alliages suivants sont égale- 
ment employés pour les pièces de fonderie: 
alpax et allumag. 


c) Bois 


Les bois doivent être sains, droits de fil, par- 
fritement secs. Les plus recommandés sont le 
ülleul et le saule pour les appareils de cuisse 
et de tibiale, le frêne pour les quillons, le peu- 


mg pour les pilons torpille et à marcher sur 
senou, le hèêlre pour les pilons provisoires. 


CAHIER DES CHARGES 


d) 


Il doit provenir de l'écorce de chêne-liège, 
et être fin, non véreux ni fendillé profondé- 
ment. Le liège composé de déchels coinpressés 
doit être rejeté: il est trop lourd et manque 
de cohésion et d'élasticilé. 


CUIRS ET PEAUX 


1° Cuir à mouler. — Il provient de la peau 
de vache, première qualité, à tannage lent et 
non nourrie. 

20 Cuirs à courroies el à ceintures. — Ce 
sont en principe des cuirs de vache (dosé et 
demi-nourri). Toutefois, le cuir de veau est 
également utilisé pour la fabrication de cer- 
taines courroies, exigeant une souplesse par- 
ticulière. 

30 Cuir chromé. — Ce cuir doit être em- 
ployé pour garnir les cuissards de jambes 
tibiales en duralumin ou en bois allégé. La 
peau de chèvre chromée convient également 
très bien pour cet usage. 

vo Peau de chamoïis. — Basane. — Vachette. 
— Ces peaux doivent être de premier choix. 
Les peaux de mouton chamoisées doivent étre 
traitées à l'huile. La vachette doit être utilisée 
à l'exclusion de tout autre cuir pour le gai- 
nage des ferrures, des embrasses ct des points 
d'appui jschiatiques. 

6° Parcheman. — 11 provient exclusivement 
d'une peau de chèvre, d'une grande résis- 
tance, et doit tre utilisé pour la consolidation 
des pièces bois, telles que cuissards, genoux, 
mollels, malléoles et pieds. 


f) MATIÈRES PLASTIQUES 


La matière plastique à employer en artho- 
pédie et prothèse duit de l'acélate de 
cellulose (ininflammable) et non du celluloïd. 
Pour son utilisation, j'acétate de cellulose est 
dissous dans l’acétone, de façon à constituer 
une pâte. 

Dans les fabrications classiques, cette pâte 
combinée avec des tissus de coton, est ren- 
forcée par de la corde à piano ou par des 

ièces métalliques extérieures, apparentes; on 
a dit « armaturée ». 

Dans la fabrication de certains autres appa- 
roils, l'armature est invisible; la pâte, égale- 
ment uti'isée en combinaison avec des tissus 
de coton, pénètre totalement un treillis mé- 
lallique qui se trouve ainsi noyé dans la ma- 
tière plastique, qui est alors dite « armée ». 


9) TEXTILES 


4e Feutres — Ils doivent ire en laine, de 
première qualité, soupes pour les capiton- 


vages et les points d'appui, foulés-comprimés 
pour les semelles et les pieds feutre. L'emploi 
Je la bourre de feutre est interdit. 


20 Molletons. — ]!s sont soit en laine, soit 
en coton, d'excellente qualité 
30 Tissus pour bretelles et tracteurs. — Leg 


Üssus rigides doivent être de coton: tissu 
« façon gomme » ou tissu non élastique pour 
bandages, dans les largeurs requises. Les tis- 
sus élastiques sont du type des tissus spéciaux 
pour bandages élastiques, double face, et ne 
doivent contenir que des fils de coton et des 
de goinme pure (gomme synihétique ex- 
ciue). 


h) Caoutcnouc 


Toutes les pièces en caoutchouc doivent être 
en véritable caoutchouc pur para. Le caout- 
chouc « à cellule d'air », obtenu par l'in- 
sufllation, dans une masse de caoutchouc 
spécial en fusion, d'air sous pression, peut 
être ulilisé dans la confection des semelles 
de pieds arlificiels, des coussins de genou, des 
protège-pantalon. 


La fibre utilisée pour la fabricalion des mol- 
lets et des cuissards d'appareils est une corn- 
position chimique de colon de premier choix 
gélatinisé dans le chlorure de zinc, puis lavé, 
Calandré et vulcanisé. Elle s'emploie en 
fouil'es de différentes épaisseurs et notamment 
de 1 mm, 2,5 run el 3 mm. Sa teinte est 
généralement ou rouge ou grise. 


Proburts 


1° Boulons, vis, pièces de décolletage. — 
Les boulons, vis, axes et pièces diverses de 
décolletage, sont en acier doux, non trempant. 
Les diamètres el ies pas de vis doivent être, 
sauf dérogation exceptionnelle, du système 
international L). 

29 Boulons. — boulons d'attache des 
courroies ou des bretelles sont en laiton ou 
en acier doux nickelé. 

39 Rivels. — Les rivets de fixation des fer- 
rures en acier sur les cuirs sont en æ+uivre 
rouge, à large tête (poinles-ardoises), Dans 
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les äppareils en bois, les rivets, également en 
cuivre rouge, comportent une large tête frai- 
sée, Les rivets tubulaires, utilisés pour le 
rivetage des courroies, doivent ètre en laiton; 
lies rivets tubulaires en aluminium sont inter- 
dits. Les rivels pour Ja fixation des attelles 
sur les embrasses sont en acier doux. 

4o Lacets, — ]1s sont en Cuir très résistant; 
ou en coton tressé avec extrémité se termi- 
want par une partie brodée ou enduite de 
walière plastique. 


IH. — CONDITIONS RELATIVES À LA FABRI- 
CATION, A LA FINITION ET A LA PRESEN- 
TATION DES APPAREILS. 


A. — Conditions générales. 


Les appareils doivent être à la fois légers 
et solides, appropriés à la force du sujet, à 
éa profession et à ses possibilités fonction- 
nelles. 

aspect général doit être net et soi- 
gné. 


B. — Conditions particulières à l'exécution 
de pièces, ensembles et opérations com- 
muns à divers appareils. 


a) ARTICULATIOXS 


Les articulations des apparells de prothèse 
sont de nalure différente suivant leur office 
et selon l'effort qui leur est imposé. 


Articulations de ferrures. 


fo Articulation pièce sur pièce: les ferru- 
res, juxlaposées, sont rendues solidaires par 
uu axe en acier doux dit « boulon d’orthojé- 
die », sur lequel s'effectue leur mouvement 
de rotation; 

20 Articulation à chape, sans roulement: 
l'une des ferrures comporte une chape dans 
laquelie s'inlercale la tête de l’autre ferrure. 
La liaison des deux ferrures est assurée par 
un axe en acier doux dit « vis à portée »; 

30 Articulation à chape, à roulement: celte 
articulation est particulièrement recomman- 
dée: elle est imposée pour les tibiales; eile 
périnet, mieux que la précédente, d'obtenir, 
grâce à l’utilisation d'un roul-ment, des mou- 
vernents doux e! réguliers. Le montuge du 
roulement est effectué comme suit: 

a) La bague extérieure est introduite, Kgè- 
rement à force, dans le logement correspon- 
dant à la ferrure sans chape .ferrure mâle); 

b) La bague intérieure reçoit, introduit lé- 
gèrement à force, l’axe de liaison. Une fois 
celui-ci monté, la bague doit se trouv2r ser- 
rée entre les deux faces internes de la chape. 


Articulations diverses. 


fo Articulation du bloc-genou d'appareïfs en 
bois sur les attelles du mollet: l'axe d’articu- 
lation est creux; son diamètre extérivur, cons- 
tant sur la majeure partie de ia hoyueur, 
s'agrandit à une extrémité pour faire place à 
un court filetage suivi d'un epaulerment ou 
« tête ». Par ce filetage, l'axe peut se visser 


dans un taraudage correspondant de l'une 
des atlelles du genou L'autre extrémité de 
l'axe comporte un cône lisse exter.cur de 
faible longueur et un taraudage In cône 


femelle, usiné dans l'autre attelle du genou, 
peut recevoir le cône mâle de l'axe. U?s deux 
cônes doivent, au montage, être bloqués l’un 
eur l'autre au moyen d'une vis de serrage 
se montant dans le taraudage de l'axe. L'sxe 
d'articulatior traverse le bloc-genou, dans le- 
quel il roule sur un coussinet en céloron ou 
en cuir buffle; 
2° Articulation du bloc-genou des appareils 
en duralumin sur les atlelles du mollet: l'axe 
de rotation est concu pour permettre l'adap- 
tation, à chacune de extrémités, d'une 
cuvette, d'un cône et de billes, selon le prin- 
Cine du montage des moyeux de roues de 
bicyclette ; 
pied : 


ses 


3° Artliculation de la malléole et du 
celle articulation comporte soit axe et aiguil- 
les, soit axe et coussinet en bronze {arlicu- 
lalion lisse avec cavalier), soit axe el roule- 


ment à billes. Son poids, dans tous les cas, 
doit être au plus égal à 150 gramunes. 


b) ARTICULATIONS ET LEURS DISPOSITIFS D'ARRÊT 


Certaines articulations sont liées à un dispo- 
sitif d'arrêt, automatique ou non, ayant pour 
but, l'articulation ayant atteint une position 
déterminée de sa course, soit de l’y bloquer 
tolalement (cas du verrou), soit de l’y blo- 
quer partiellement, son mouvement ne pou- 
vant plus s'effectuer que dans un éens (Cas 
de la roue à rochet dans la crémaillère du 
coude). 

Verrou. — Un verrou doit offrir, sous un 
minimum de poids et d'encombrement, toute 
garantie de solidité et de fixité. I1 doit pou- 
voir être commandé sans eflort, soit directe- 
ment par un bouton ad hoc, soit indrecle- 
ment par un système à relai. 

Un verrou d'articulalion coxi-fémorale est 
nécessairement unilatéral. Un verrou de ge- 
nou peut être bilatéral ou central. Certaines 
articulations de genou comportent un ver- 
rouillage automatique dont l’action s'exerce 
quand l'appareil se trouve en appui sur 
l’avant-pied. 

Les éléments de verrous qui ne peuvent 
être dissimulés dans l'appareil doivent étre 
conçus et montés de telle sorte qu'ils n’ac- 
crochent ni ne pincent les vêtements du 
mutilé. 

Crémaillère de coude. — La crémaillère de 
coude est un dispositif permettant à l’avant- 
bras d’occuper, outre la position habituelle 
du bras en extension, diverses autres posi- 
tions intermédiaires en flexion, d'où il peut 
revenir, sur commande du mulilé, à sa posi- 
tion iniliale. 


C) ATTELLES ET EMBRASSES 


Les attelles (ou ferrures) doivent avoir, en 
général, les dimeneions ci-après : 

a) Membre supérieur: largeur: de 12 à 18 
millimètres; épaisseur: de 2 à 3,5 millimètres. 

b) Membre inférieur: largeur: de 18 à 22 
milimètres; épaiseur del 3 à 4,5 millimètres. 

Les embrasses. sont des pièces en tôle 
d'acier destinées, par leur liaison avec les 
attelles, à donner, à l’armature métallique 
de l'appareil, robustesse et rigidité. Leur 
épaisseur est de 1,5 millimètre environ. Elles 
doivent être rivées solidement sur les ferru- 
res. Les embrasses peuvent, pour certains 
appareils, être en duralumin. 


d) OPÉRATIONS DIVERSES 


1o Polissage. — Nickelage. — Chromage, — 
Les pièces en acier doivent généralement élre 
polies et nickelées (ou chromces). Cependant, 
dans le cas de ferrures gainées de cuir, le 
nickelage peut être remplacé par un vernis- 
sage spécial antirouille. Le polissage des appa- 
reils en duralumin doit être particulièrement 
soigné ; 

20 Rivetage. — Le rivetage des embrasses 
sur attelles se fait par des rivets en acier 
doux. 11 se fait par des rivets en cuivre rouge 
pour la fixation du cuir sur les altelles ou 
ou embrasses et pour l'assemblage du cuis- 
sard bois sur le fût en duralumin. Dans les 
appareils en duralumin, le rivetage est, en 
principe, prohibé. HN n'est que toléré pour: 

La fixation des fenêtres, en acier inoxyda- 
ble, servant au passage de courroies de rap- 
pel en extension. 

La fixation des boutons d’altache pour 2ro0- 
{ège-pantalon ou passants de courroies. 

La fixation dans le genou soit d’une a”!'cu- 
lation à biiles, soit d’une butée d’arré: en 
extension, 

30 Parcheminage — Toutes les partie: en 
bois sont recouvertes d’un fort parchemin, 
tendu mouillé et collé à la colle forte d'os. 
Ce parchemin, une fois sec, est poncé et en- 
duit d'un vernis (ou d’une laque) appiiqné: 

Soit au pinceau, par couche; successives 
(trois au minimum); 

Soit au pistolet, par 
(trois au minimum) ; 

Soit, solution particulièrement recomman- 
dée, au tampon, 

4° Frettage. — Avant parcheminage, les piè- 
ces de bois creuses sont frettées extérieure- 
ment avec du fil fouet et non avec du fil mé- 
tallique. Elles peuvent également étre ren- 
forcées par des chevilles de bois coilées tan- 
entiellement à la surface et dans une direc- 
ion perpendiculaire aux fibres du bois. La 
cavité des pièces creuses ne doit présenter 
aucune rugosité ni recevoir aucun vernis opa- 


couche; également 


que; elle est imprégnée à l'huile de lin et 
veérnie à la gomme laque où au tampon. 

50 Présentation des cuirs. — On doit laisses 
aux cuirs leur couieur naturelle. Après avoir 
été nettoyés à l'axide oxalique, ils doiveit 
être lissés et astiqués, puis Cirés ou verni, 

6o Garnissage. — Les garnissäges doivent 
être effectués au fil de lin. Les coutures pe. 
vent être failes à la machine. 

To Coutures. — Les coutures de jonction des 
cuirs moulés doivent être faites à points cri. 
sés, fil non apparent, noyé dans l'épaisseur du 
cuir. 


II, — CONDITIONS DR RECEPTION 


Les appareils de prothèse ou d’orthopédia, 
qui doivent remplir toutes les conditions te:1.. 
niques indiquées précédemment, sont soumis 
à l'examen de la commission d'appareillage. 

Lorsque cette commission a des raisons de 
supposer l'existence d’une malfaçon dans là 
construction de l'appareil, elle en onmdonne !e 
démontage en présence de l’orthopédiste. Tout 
appareil présentant un vice de fabrication où 
reconnu non conforme aux conditions du 
cahier des charges est refusé — ou renvo\s 
pour modification — san; que le fournisseur 
puisse prétendre à aucune indemnité. 

Tout appareil présenté à la réception doit 
comporter un numéro de série ainsi que le 
nom du fournisseur. Ces deux indications figu. 
rent sur le livret du mutilé et sur sa fiche 
d’appareillage, Leur absence, constatée sur 
l'appareil, entraîne le refus de sa réception. 

Tous les appareils réceptionnés sont poin- 
çonnés sur-le-champ; les caractères emplois 
le poinçonnage, lettres et chiffres, ont 

mm de hauteur Les appareils refusés ne 
sont pas poinçonnés; il est seulement pris 
note de leur numéro de série et de leurs dé- 
fectuosités, Les appareils réceptionnés et poi:- 
çonnés ne sont définitivement accepté; 
: war la signature, par le mutilé, du cerli- 
ficat de convenance. 

Les appareils en duralumin sont soumis à 
un régime particulier; tout appareil remis à 
un mulilé est aussitôt mandaté au fournisseur 
mais le mutilé ne retourne le certificat de 
convenance qu’au bout de trois mois. S$;, 
dons ce délai, l’appareil se trouve refusé (et 
s’il est toujours en bon état), le fournisseur 
est tenu de le reprendre. Ii devient alors dé- 
biteur du prix de l'appareil, ce prix pouvant 
être diminué, par décision administrative, 
d’une somme appréciée suivant la nature de 
l'appareil et suivant les circonstances. 


IV. — GARANTIE 


Les appareï!s sont garantis contre tout vice 
de fabrication et contre toute malfaçon. 

Le délai de garantie est en général de trois 
ans. Il est de cinq ans pour les appareils en 
duralumin et en bois allégé, 

La garantie s'applique aux pièces maîtresses 
telles que cuissards, genoux, verrous, molle!s 
et pieds. 

Elle ne s'applique pas: 

1° En cas de variation physiologique ou pa- 
thologique du moignon; 

20 Aux divers accessoires tels que bretelles, 
tracteurs, garnitures et caoultchoucs; 

3° En cas d'accident, lorsqu'il est démontré 
que cet accident n’est pas imputable à la 
mauvaise qualité des matières ou à un défaut 
de construction: 

49 En cas de défaut d'entretien imputable 
à l'usager, et dans tous les cas d'espèce qui 
seront à apprécier par les commissions d'ap- 
pa: 


V. — ANNULATION DE COMMANDES 
EN CAS DE DECES 


L'annulation de commandes d'appareils en 
cas de décès du mulilé (appareils non livrés 
ou livrés, mais non portés) est réglementée 
de la façon suivante: 

1° Tous appareillages sauf duralumin. — 
L'appareil est laissé ou rendu au fournisseur, 
qui reçoit: 

a) Appareils de prothèse et d’orthopédie mi- 
confectionnés: la moitié du prix de l'appareil 
terminé ; 

« b) Appareils de même nature, terminés et 
livrés, mais non portés par le mulilé: les 
trois quarls du prix de l'appareil terminé; 

29 Appareillage en duralumin. — L'appareil 
est laissé ou rendu au fournisseur, qui reçoit 
une indemnité dont le taux est fixé par déci- 
sion administralve. 
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Appareils neufs (hommes, femmes, enfants). 


N. B. — Chaque appareil comporte un numéro d'ordre et une référence destinée, en principe, à rappeler la partie du corps intéressée 
par l'appareillage. 


NUMÉROS | RÉFÉRENCE DÉSIGNATION NUMÉROS | RÉFERENCE DÉSIGNATION 
2 MS |Bras pour ampulation d'avant-bras, moignons 
courts. 
23 MS 5 Bras pour amputation d'avant-bras, moignons 
Cuaritne — APPAREILS DE PROTIHESE longs. 
2 MS 6 pour désarticu'ation radio-carpenne et 
varpienne. 
Poids limite: MS 3, 450 gr.; MS 4, 270 gr.; 
1° Membre supérieur, MS 5 ou MS 6, 500 gr. 
À. — APPAREILS EN CUIR ET ACIER 2 Membre inférieur, 
MS 1 Désarticulation scapulo-humérale et moignons A. — APPARCILS PROVISOIRES ET DK RÉÉDUCATIO# 
courts ankylosés ou non (jusqu'à 12 cm en- 
viron du bord de la capsuie): 25 MI 3 Pilon torpille (avec ceinture et bretel'e). 
d Appareil de parade en cuir. 26 MI 4 Pion à marcher sur le genou (avec ceinture 
MS 2 Amputlation du bras, moignons courts {au et bretelle). 
niveau de l'insertion du deltoïde) avec li- 21 MI 34 Pilon fourche (avec ceinture et bretelle). 
berté de l’articu'ation scapulo-humérale) : » MI 6 Pilon articulé pour ampulation tiblale, avec 
2 a) Appareil de parade: breteile, 
3 b) Appareil de travail (avec tige de 29 Béquilie à siège pour désarticulation coxo- 
Trèves). fémorale et ampulalion assimilable. 
MS 3 |Amputalion du bras, moignons moyens et 
longs, y compris la désarticulation du 
coude : 
4 a) Appareils de parade. Appareils dits de Beaufort. 
Appareil de travail (avec tige de 
rèves). 
MS 4 |Amputation d'avant-bras à moignons courts 5 M1 3 |Pilon articuté pour amputation de cuisse, 
{au-dessus de l'insertion du rond pro- avec deux verrous latéraux. 
nateur) : MI 4 Pilon articulé à marcher sur le genou, aveg 
6  : a) Appareil de parade. deux verrous latéraux. 
: | b) Appareil de travail. 31 MI 6 Pilon articulé pour amputation tibiale. 
| MS5 !Amputation d'avant-bras, moignons longs, 
avec conservation de la pronation et de la 
supinalion: 
8 a) Appareil de parade. B. — APPARRILS EN CUIR ET ACIER > 
9 b) Appareil de travail. ù 
MS 6 | Désarticulation radib-carpienne et carpienne: 
40 a) Appareil de parade. 40 MI 1 Désarticulation coxo-fémorale et amputation "| 
41 b) Appareil de travail, avec brassard, sous-lrochantérienne, moignons très courts 
42 c) Appareil de travail, avec bracelet. avec ou sans ankylose, 
MS T | Amputations trans-métacarpienne et autres 41 Coque d'emboilage avec pièce de hanche 4 
armputations partielies de la main: verrou sur laqueile il y aura lieu d'ad- 
43 a) Appareil de parade. joindre l'un es types d'appareils MI 3. 
41 Appareil de travail 42 MI 3 Amputation de cuisse jusqu'au dessus des 
45 | MS 3 Avant-bras articulé en métal léger, à prise condyles (pilon articulé avec emboilage en 
rapide, pouvant recevoir tous oulils profes- cuir mouié e! verrou (1). à 
sionnels et s’adaptant sur dispositif à prise 43 MI 4 | Amputation de cuisse initracondylienne, dé- 
rapide fixé à la gaine brassard. sarticulation du genou et amputation ti- < 
Convient à cerlaines amputations humé- bial» extra-courte ou ankylose en flexion 
rales, (pilon articué avec emboilage en cuir, 
MS 6 À|Appareii pour ampulation d’avant-bras à moulé et verrou) (1) (2). | 
moignon long utilisant Ja pro-supination MI 5 Armputation tibiale nécessitant un point 
> pour Ja commande d’une pince spéciale ou d'appui ischiatique: 
d'une main: 41 a) jambe avec roulements et bretelle (3) 
46 a) Appareil de travail ordinaire, avec 
; pince fixe et rourement Jisse. 45 b) Pilon avec rouements et bretelle (2) 
16 bis b) Le mêrne, avec roulement à billes. (4). 
47 c) Appareil mixte, avec anneau et cro- MI 6 Amputätion t'hiale sans appui ischiatique: 
chet, sans pince. 45 a) jambe avec roulements et bretelle (3). 
17 bis d) Pince amovible s'adaptant sur l'appa- 47 b) Pilon avec roulements et bretelle (3). 
reil mixte. MI 7 Désorticulation tibio-tarsienne et amputation 
18 e) Brassard extensible. médio-tarsienne et transtarsienne, avec bon 
43 bis f) Adaptation d'une main en bois ou en appui termina! : 
feutre. 48 a) Jambe cuir et acier avec montants 
48 ter g) Adaptation d'outils professionnels. latéraux, avec pied. 
19 b) Jambe cuir et aci®r, à col de cygne, 
avec pied. 
B. — APPAREILS EN MATIÈRE PLASTIQUE ARMÉE 50 €) Jamhe cuir et ac'er pour appui ter- 
(BRAS DE PARADE) minal sensible ou délectueux, aveo 
euissard, avec pled. 
: d) Jambes cuir et acier, sans pied, dite 
49 MS !1 Bras pour désarticulation scapulo-hurmérale. « Botte de Roux ». . 
20 MS 2 |Bras pour amputation du bras, moignons 2 MI 8 |Amputalions diverses et partielles du pied 
courts, pour lesquel'es l’appareillage par chaus- 
21 MS 3 |Bras pour amputation du bras, moignons sures orlhopédiques est insuffisant ou non 
longs. - toléré 


(4) Ces appareils, livrés rigides, c’est-à-dire sans articulation et sans verrou, donnent lieu à une réduction de prix de. 
(2) Avec point d'appui ischiotique, majoralion de... 


(3) Les tibiales des séries M 1 5 et M I G livrées rigides dans 1e 
prix de... 


(4) Dans le cas d'un point d'appui ischiatique souple, le prix de M I 5 est diminué dé. 


cas de genou ankylosé en rectitude, donnent lieu à une réduction de 
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Tableau des poids limites des appareils standard du membre inférieur 


(en hois allégé ou en duralumin). 


(Appareii sans pièce de hanche, sans double fût, sans yerrou 


2 kg 
2k 


ni accessoires), 


1° Amputalion de cuisse. 


g 100 pour un mulilé dont le poids égale 65 kg. 
200 pour un mulilé dont le poids égale 70 kg. 
: 400 pour un rmulilé dont le poids égale 80 kg. 


20 Ampulation de jambe. 


g 900 pour un mutilé dont le poids égale 6 kg. 
4 pour un rautilé dont le poids égale 7 kg. 
&g 200 pour un mutilké dont le poids égaie 80 kg. 


N. B. — Dans les deux catégories d'amputalion, pour les sujets 
dépassant 1 m. 70, il est admis que le poids limite de l'appareil pourra 
€tre supérieur de 100 gr par 10 cm de taille supplémentaires. 


La 


NUMÉROS | RÉFÉRENCE 


415 
416 
417 


418 
419 


M! 
Mi 


M] 


© Co © 


1 168 CC 


DÉSIGNATION 


C. — APPARFILS EN BOIS ALLÉGÉ 


Jambe fémorale, à flexion libre, avec pied (1). 

Jambe fémorale sans pied, avec verrou J 
10 bis et quillon. 

Pilon articulé avec étrier et quillon en dura- 
Jumin, protège-pantalon et bretelle, 

Jarbe à marcher sur le genou, à flexion libre, 
avec pied (1) 

Jainbe à marcher sur le genou, sans pied, 
avec verrou $S J 10 bis et quillon. 

Jambe tibiale avec pied. 

Jarmbe tibiale sans pled, avec quillon. 

Désarticulation tibio-tarsienne et amputation 
médiotarsienne et transtarsienne. 


D. — APPARFILS EN PURALUMIN 


Jambe fémorale à flexion libre, cuissard et 
emboilure duralumin, avec pied. 

La même, sans pied, avec quillon et verrou. 

Jambe fémorale, genou duralumin, emboiture 
bois, avec pied, avec verrou. 

La mème, sans pied, avec quillon et verrou. 

Pilon duralumin, cuissard et emboîture dura- 
lumin, avec verrou. 

Le même, mais avec genou duralumin, et 
emboilure bois. 

Jambe fémorale, avec dispositif de sécurité à 
double articulation permetltant la flexion 
libre tout en assurant automatiquement la 
rigidité de l'articulation du genou en exlen- 
sion. 

Jambe à marcher sur le genou. en duralumin, 
avec pied et verrou. 

La même, sans pied, avec quillon et verrou. 

Jambe tibiale duralumin, avec pied, et trac- 
teur sur manchon cuir. 

La même, sans tracteur sur manchon Cuir. 
Jambe tibiale duralumin, sans pied, avec 
quiton, avec tracteur sur manchon cuir. 
La même, sans tracteur sur manchon cuir. 
Jambe tibiale sans ferrure. . 
Jambe en duralumin pour amputation de 

Syme. 

Jambe en duralumin pour désarticulation tibio- 

térsienne, Chopart, 


E. — APPAREILS EN MATIÈRE PLASTIQUE ARMÉE 


Jambe avec pied articulé. EPS 
jambe avec pied feutre, sans articulation tibio- 
tarsienne. 


F. — APPAREILS EN FIBRE 

Püon articulé pour amputation de cuisse. 

Jambe fémorale à flexion libre, sans verrou. 

Jambe fémorale avec dispositif de sécurité à 
double articulation permettant la flexion 
libre tout en assurant automatiquement 
rigidité de l'articulation du genou en exten- 
sion. 

Pilon à marcher sur le genou. 

Jambe à inarcher sur le genou. 


NUMÉROS | RÉFÉRENCE DÉSIGNATION 
420 MI 5 |Jambe pour amputation tibiale, moignons 
courts, 
421 MI 5 \Pilon pour amputation tibiale, moignons 
courts, 
422 Mi 6 pour amputation tibiale, 'noignons 
ongs 
433 Mi |Pilon pour amputation tibisle, moignons. 
longs. 
CHarriRe — APPAREILS D'ORTIHOPEPIE 
1° Tête, cou, tronc. 
APPAREILS EN CUIR OU EN MATIÈRE PLASTIQUE 
(arinaturée ou armée). 
450 C 1 Protège-crâne. 
451 C 2 Corselet minerve. 
152 C3 Uorset-cuirasse avec minerve bivalve. 
153 C 3 bis | Corset à collier partie télière amovible. 
154 T 1 Ceinture en cuir moulé, des trochanters aux 
fausses côtes. 

455 - Corset-cuirasse complet (sans béquillons). 
156 T 2 bis | Corset-cuirasse complet avec col officier, bi- 
valve (sans béquillons), 

457 T 2 ter |Corset-cuirasse sous-axiilaire (avec béquil- 
Jons). 
158 T 2 | Corset de sustentation. 
499 T 3 Lis | Corset de sustentation avec plaques de com- 
pression en nombre variable, dispositif de 
Spitzy, se montant sur appareil T 1. 
20 Membre supérieur, 
AVPAREILS EN CUIR OU EN MATIÈRE PLASTIQUE 
470 Epaulière-brassard rigide. 
471 E © Epaulière-brassard rigide avec avant-brassard 
articulé (Sans came). 
479 B 4 Gaine rigide du coude. 
173 B 2 Gaine articulée, sans came, pour réseclion. 
du coude. 
474 AB 1! Ayant-brassard, jusqu'à l'articulation radio- 
carpienne. 
475 AB 2 Avant-brassard demi-gantelet. 
3° Membre inférieur. 
APPAREILS EN CUIR ET ACIER OU EN MATIÈRE 
PLASTIQUE (armalurée ou aririée). 
180 P 1 Celnture cuissard rigide. 
481 p 2 Ceinture cuissard jambière rigide. 
482 P 3 Ceinture cuissard articulée avec point d'arrêt. 
483 P 4 Ceinture cuissard jambière arliculée avec 
point d'arrêt, 
184 PA à Grand appareil de marche rigide à point d'ap- 
pui Sous-ischiatique. 
485 J 2 Grand appareil de marche rigide sans point 
d'appui sous-ischiatique. 
486 33 Grand appareil de marche rigide. — Ankylose 
du genou en flexion. 
187 J 34 Grand appareil de marche articulé à point 
d'appui sous-ischiatique. 
188 J 5 Grand appareil de marche articulé sans point 
d'appui sous-ischiatique. 
189 G 1 Genouillère articulée avec point d'arrêt, 
190 G 2 Genouillère rigide à trois attelles. 
491 M 14 Petit appareil de marche jambière articulée à 
point d'appui sous-condylien. 
19 M 2 Petit appareil de marche à tuteurs capitonnés. 
193 M 3 Botte rigide. 
194 M 4 Bottle arliculée simple 
1% Botte à articulations multiples avec tracteurs 
élastiques pour redressement du pied bot. 
196 Appareil avec dispositif à tracteurs latéraux, 
ressorts de compensation articulés au talon 
et releveurs, ou avec tout autre dispositif, 
destiné à remédier à la paralysie du nerf 
sciatique, monté sur chaussure à tige haute. 
497 Etrier avec semelle acier et boulons d'axes 


(à monter sur chaussure). 


N. B. — En orthop#die, lorsqu'une articula- 
tion à chape est prescrite en remplacement 
” l'articulation pièce sur pièce, majoration 

e 


(i) Dans le cas où un verrou est nécessaire, adjoïndre le verrou S J 40 bis (ne 334), Voir I, 2e, a 


| 
2k 
2 k 
k 
65 MI 3 
66 MI 3 | 
67 MI 3 | 
63 MI 4 | 
69 MI 4 | 
70 MI 4 
71 MI 6 | 
MI 7 
( 80 MI | 
81 MI | 
82 Mi | 
MI 
84 M] 
&5 Mi 
Mi 
87 MI 
88 MI | 
Mi 
% MI 
MI] | 
02 ME | 
93 M] | 
94 MI | 
95 MI 
105 
MI 
MI 
MI 
|| à 
MI 4 
| 


8 Octobre 1949 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 10103 
— 
NUMÉROS | RÉFÊRENCE DESIGNATION NUMÉROS | RÉFFRENCE DÉSIGNATION 
Cuaritre II, — SUPPLEMENTS, ACCESSOIRES, D. — ACCESSOIRES ET OUTILS A PRISE RAPIDE 
OUTILS (PRIX DK LA QUEUE 
1° Pour les appareils du membre supérieur. 285 Calotte mobile de conduite auto, main hais, 
dispositif de montage dans la main compris, 
236 Collier à boule pour voiant d'auto. 
7 287 Disposilif à calotte pour conduite auto. 
215 SB 1 |Crispin avec main pour bras mixte. 288 Dispositif à calotte et grille pour conduite 
216 SB 2 À|Crispin avec main pour avant-bras mixte. auto. 
217 SB 3 |Epaulière ordinaire. 2s9 Dispositif cycliste complet. 
218 SB 4 |Epaulière en X. 209 Etau sur chape. 
219 SB 5 |Fpaulière en X avec coulisseau, 291 Etau sur rotule. 
220 SAB 1 |Poïte-outil disposé sur mitaine rigide. 292 Main d'écrivain (porte-crayon, porte plume), 
221 SAB 2 |Palette palmaire amovible. 293 Marteau simple. 
222 SAB 3 À|Tous dispositifs articulés pour paralysie ra- 294 Pince-crochet Laxton. 
k diale 295 Pince de bijoulier. 
223 SE 1 |Came de coude avec ou sans crémaillère. 296 Pince universelle. 
22i SE 2 |Articulation d'épaule à simple boulon. 907 Plantcir à rotule en bois armé. 
25 SE 3 |articulation d'épaule double à charnière et à 208 Plantoir à rotule en métal. 
boulon. 
99 209 Porte-brosse. 
226 Bracelet facultatif pour M S$ 6. 300 Porle-tiche 
227 Remplacement d'une main en bois pir une y 
main en feutre. È 
223 Dispositif à prise rapide, à double guillotine. : ss 
l'interchangeabilité instantanée 311 FE. — ACCESSOIRES ET OUTILS SPÉCIAUX 
e tous outils professionnels et accessoires ne filzurant pas aux paragraphes C et D). 
destinés aux appareils de prothèse de travail ( = pas paragraph ) F 
du membre supérieur. 
20 Pour les appareils du membre inférieur. | 
A. — SUPPLÉMENTS COMMUXS A DIVERS APPAREIS 
B. — SUPPLÉMENTS POUR LES APPAREILS | x 
EN MATIÈRE PLASTIQUE ARMÉE 220 SJ 4 |Large ceinture avec pièce de hanche à chape. | 
521 SJ 2 Faux moignon. è 
235 Dispositif pour prosupination. 32 SJ 3 |Ceinture avec chape en cuir. Q 
236 Came de coude à blocage ou automatique. 223 SJ 4 Quillon de cultivateur. 4 N 
237 Prothèse de main: par doigt. 324 sJ 5 |Jambe de parade pour pilon fémoral. 
233 Prothèse de main: pouce. 22: SJ 5 bis | Jambe de parade pour pilon tibial. 
2926 Quillon extensible pour laboureur. 
327 Sabot de Bouvet pour cullivaïeur. 
C. — ACCESSOIRFS FT OUTILS PROFESSIONNELS 323 SJ 6 Pièce de hanche en T, à chape, avec cein- 
A QUEUE DE 10 MM FILETÉE AU PAS DE 1,5 MM lure cuir < Fa 
329 SJ 6 bis | Pièce de hanche en T (pièce sur pièce) ave ke 
ceinture cuir. 
210 Agriculleur Julien. 320 SJ 7 | Bracelet cuir pour MI. S 
211 Aumant porte-clous. : + PT seul morceau) 
9,12 Anneau-crochet ordinaire 231 SJ 8 |Pied feutre (feutre d'un seul morceau). 
213 Anneau-crochet oscillant. 332 SJ 9 | Verrou de hanche à chape, acier forgé. 4 
214 sur 523 SJ 40 |! Verrou double de genou, montants forgés. 
45 retelles cuir pour brouctle. :« | Verrot tral pour jambe de bois ou de 
Ceinturs garsonnicnne. 333 SJ 10 bis 
248 Cuiller 325 sa 11) |Tracteur élastique avec cercle pivotant au 
219 Cullivateur Julien. genou. 
25 Doist de dactylographe. 2% SJ {1 bis | Tracteur élastique sans cercle pivotant au! 
251 Fourchette. genou. 
23 297 12 Roulements à billes Ga paire). 
354 Main de chasseur 33: Ch i Chaussette en cuir mouié. 
259 Main de chauffeur, À trois branches. 239 Ch 2 | Chausselle de coulil avec semeile de cuir. 
256 ne chauffeur, à ‘enon pour tenir le vo- 310 | Liège de 4 cm. 
ant. - Protège-pantalon. 
257 Main de chauffeur, pour actionner les leviers. 1 Be" 
258 Main de cocher. 
5 Main de cycliste. 
Main B. — SUPPLÉMENTS PARTICULIERS 
961 Marteau anti-vibrateur. AUX APPAREILS EX BOIS ALLEGÉ 
262 Pince de berger. 
263 Pince de maréchal ferrant. Pour jambes et pilons MI 2: 
264 Pince de tisserand. 350 Palelle de hanche « A » avec cuvelle, 
263 Pince de toilette. 51 Palette de hanche « B » sans cuvette. 
266 Pince lumière. Pour jambes MI 4 et MI 6: 
ajusteur-mécanicien. 352 Appui ischiatique souple. 
269 Presse-papier (main d'écrivain). Pour jambe MI 
270 Ressort anti-vibrateur. 253 Manchon moulé avec tracteur (y compris 
271 Rotule, pour montage de tous outils ou acces- moulage). 
soires. 
272 Semoir. 
573 Serpetle. C. — SUPPLÉMENTS PARTICULIERS 
974 Viticulteur. AUX APPAREILS EN DURALUMIN 
275 Transformation, par adjonclion d'une queue 4 À 
spéciale, d'un des oulils ci-dessus en outil à 265 Double fût pour amputalion fémorale. 
prise rapide. 366 Double fût pour amputation tibiale. 
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NUMÉROS RÉFPRENCE DÉSIGNATION NUMÉROS | RÊFERENCE DÉSIGNATION 
— —- - | 
| 369 D 'Bretelle simple, type de Ja bretelle A. mais 
présentant à l'arrière, comme devant, une 
D. — SUPPLÉMENTS PARTICULIPRS parlie en lissu élastique sur 25 Cm. 
AUX APPAREILS EN FIBRE 390 E Baudrier type C complété par une patte d'at. 
tache supplémentaire bouclant sur le cuis- 
; : sard ou sur une fourche de rappel. 
79 Supplément pour plaque de hanche fibre, avec 30! F Bretelle double en tissu inextensible, largeur 
ceinture cuir de 3% juin de largeur. 45 min, pour jambe bois (MI 3) pour rappel 
par courroie (M.). 
342 G La même, pourvue, devant Les derrière, da 
lies élastiques, pour jambe bois à cordes 
E. — BRETELLES tiques, pour jambe bois à cordes 
303 H Bretelle double spéciale à entrecroisement 
855 | À Bretelle simple, largeur 35 mm, élastique de- avec parties élastiques, largeur 935 nm, pour 
| vant sur une longueur de 25 Cm, pour pilon appareillages doubies. 
| ou jambe. F 391 i Brelelle double pour appareils cuir (cuisse et 
386 | À bis |La même, mais complètement en tissu élasti- jambe), largeur 35 mm, avec courroie sous. 
| que double face spécial pour bandages, jar- cuisse en cuir chromé. 
| geur mm, 395 Bretclle tvpe A, avec rappel spécial pour appa- 
387 B La même, mais avec un chef sur l'épaule op- reils de Beaufort. LE 
te, 3% K et L |Fourches de rappel pour tibiales, tous ro. 
388 [oi Baudrier simple pour MI 6 bois, largeur dèles. 
45 mm, avec élastique sur 25 em de long. 907 M Courroie de suspension sur poulie pour MI 3 


SECTION B 


REPARATIONS ET RECHANGES RELATIFS AUX APPAREILS 


APPAREILS 


EN 


DE LA SECTION A 


CUIR ET ACIER 


RUMEKOS 


| REFERENCE 


C3-T2- 


LA) 


C3-T2-: 
C3-T?- 
3-T3 


Se 


| 


C3T3 


|  C3T3 


| 


C-T23 


DÉSIGNATION 


NUMÉROS | RÉFÉRENCE 


— 


DÉSIGNATION 


{o Tête, — Cou, — Tronc. 


RÉPARATIONS BT RECHANGES PARTICULIERS 
A UN APPAREIL 


À. — 


Regarnissage entier. 

Réparation de la ferrure par pièce rivée. 
Réparation du cuir mouk., 
Regarnissage entier (lacet compris). 


Remplacer: 
Ferrure de mentonnière partie avant ou par- 
tie arrière (garniture comprise). 
Pièce centrale du transversal. 
à fourche de collier. 
Valve AV ou AR du collier-minerve (garni- 
ture comprise). 
Regarnissage entier (lacet compris). 
Regarnissage de la mentonnière entière. 
Regarniesage entier (lacet compris). 
Remplacer la ceinture en acier. 
Regarnissage entier de la ceinture (lacel com- 
pris). 
Remplacer : 
Fermeture berckoise. 
Tuteur dorsal. 
Tuteur latéral. 
Tuteur transversal, partiellement. 
Volet de cuir à la ceinture (sans regarnis- 


sage). 
Regarnisage entier (lacet compris). 
B. — HRÉPARATIONS ET HRECHANGES COMMUNS 


A PLUSIEURS APPAREILS 
Pièces métalliques. 


Remplacer : 


Béquillon (garniture comprise). 

Porte béquillen. 

Tourillon de porle béquillon (brasé). 

Tuteur dorsal. 

Tuteur latéral. 

Transversal entier (garniture comprise). 

Pièce de côté du transversal. 

Ceinture acier. 

Ferrure de balancement (garniture Ou regar- 
pissage non compris). 


#10 
sal 


#67 


C3-T3 


C3-T1 


| 
— 


2e Pièces en Cuir. 


Remplacer: 


| Ceinture en cuir (garniture et lacet com- 
| pris). 
Volet en à la ceinture et regarnissave 


de la eciniure seule; courroies el boucles 
ou laçage compris 


Jo Divérs et regarnissage. 


Remplacer: 

Bretelle d’un béquillon. 

Plastron élastique (courroies comprises). 

Montant de garniture pour tluleur dorsal ou 
pour tuteur latéral. 

Regarnissage de la ceinture (lacet compris). 

Regarnissage d'un béquiilon (sans bretelle). 

Regarnissage d’un béquillon (avec bretelle), 

Regarnissage entier du transversal. 

Garniture réparée, recousue, d’un tuteur dor- 
sal ou latéral. 

Garniture réparé?, recousue après réparation 
d'une pièce métallique. 

réparée, recousue, de la demi-cein- 
ure. 


2° Membre supérieur. 


RÉPARATIONS ET RECHANGES PARTICULIERS 
A UN APPAREIL 


A. 


Remplace:: 
Ferrure d’épaulière seule. 
Morant externe entier (avec ferrure d'épaule). 
Montant externe sen! (sans ferrure d'épaule). 
Montant interne. 
Epaulière-brassard en cuir (garniture et cour+ 
roie tour de eorps comprises). 
Regarnissage entier (sans tour de corps). 
Garnilure réparée recousue après réparation 
d'une pièce métaltique. 


Remplacer: 
Ferrure d'épaulière seule. 


| 
400 
40! 
40 | | 
403 | 
401 
405 € 
406 C 
407 415 | 
408 417 | | 
409 | | | 
410 T | | | 
| T 419 | | 
412 T | 450 M: | 
51 | 1 
452 C3-T3 | 
453 T1-T2 
ati | 
454 C3-TI 
T2-T3 
417 
| 
460 E 1 
E 4 
462 E 1 
426 | | 463 B1 
7 | 461 E 1 
328 
429 465 E 1 
430 466 E 1 
11 
| 
= 
+ 


r 
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NUMÉROS | RÉFERENCE DÉSIGNATION NUMÉROS | RÉFÊRENCE DÉSIGNATION 
Il 
458 E 3 Montant externe de brassard (avec ferrure tempacer: 
d'épaule). 
463 E 2 Montant seul (sans ferrure d'épaule), 508 MS 7 partie pakmnaire avec noyau porte. 
470 E 2 bis | Regarnissage entier, 509 MS 7 bois t rigide 
37 E 2 bis Regarnissage de l'avant-bras (embrasses gar 510 MS 7 !|Doist articulé 
sud o11 M5 7 |Avant-brassarnd en cuir (garniture et lacet come 
472 B 1 Remplacer le amoatant. pris). 
473 B'{ Remplacer le cuir entier et garnilure (cour. 512 Ms 7 Mitaine en cuir (garniture et lacet compris) 
roies comprises). | MS 7 de la mitaine {parade). 
47 B1 Regarnissage entier. 514 MS 7 | Regarnissaze, lacet compris (travail). 
B 2 Voir paragraphe b). 
Remplacer : B. — RéPARATIONS ET RRCHANGES COMMUNS 
À PLUSIEURS APPARNENS 
47 SR 3 |! Ferrure d'épaulière, (armature circulaire). 
au se 3 Pièce d'épaule à charnière roulée ajustée sur de Pièces métalliques. 
pièce correspondante. 
471 SRB 3 Pièce de bras à charnière roulfe, ajustée sur 
la pièce correspondante à l'épautière. Remplacer : 
5% MS1-SE3 | Partie mâle de charnière SE 3 (côté bras) et 
479 AB 1 ge sard en cuir (garniture et lacet l'ajuster sur la partie fermelle (côté épaule), 
2 MSt-SE3 | Parlie femelle de charnière SE 3 (côté épaule} 
40 AB1 |Regarnissage entier (iacet compris)s et l'ajuster sur ln partie anâle (côté bras). 
522 Tous MS | Cupule de bras où d'avanl-bas, avec ses deux 
Remplacer : | montants. 
7 522 Tous MS | Montant de cupule (pae brasage). 
st AB92 | Montant interne À palette fixe. 54 Tous MS | Noyau fileté de cupule. 
492 AB2 |Montant ordinaire. 52 MS2MS3 | Tige de Trèves (complète) avec anneau, Cm- 
het et tête mobi'e polis et nickelés. 
483 AB 2 Montant à grifle (ou autre système), 
ge Ge Trèves le (polie et nickelé 
434 AB 2 |Montant à charnière (sans la paletle). ons 
455 AB 2 |Palette amovible, gainée ou polie. : 
436 AB 2 Palette paimaire à charnière, gainée ou polie. Remplacer : 
4S7 AB 2 Ressort à spires, pour palette articulée. 597 Tous MS | Anneau de bras à vis avec queue filetée. 
4538 AB 2 |Ressort à lame d'acier, pour palette articulée. 524 Fe Anneau de bras rond à queue fetée. 
19 AB j|Avant-brassard en cuir (garniture et lacet 529 Crochet de bras (poli et nickelé). 
compris). 530 Tous M S|Tige rigide pour bras. 
490 AB 2 |Regarnissage entier (lacet compris). 531 Tous M S!Tète mobile (polie et nickelée). 
in AB à Gainage en peau ou en celluloid de la partie 523 Tous M S| Montant simple de brassard ou d'avant-bras 
palmaire. sard pour uppareil d'orthopedie ou de pro- 
thèse du membre supérieur. 
533 M S 1-2-3| Cercle acier de calotte. 
Remplacer: 531 Tous M S! Embrasse polie en S pour membre supérieur, 
535 Tous M S! Embrasse pole pour membre supérieur, 
492 SAB 3 |Palette palmaire (brasée), 526 Tous M S|Embrasse non polie pour membre supérieur, 
493 SAB 3 Ressort de tension avec courroie. 531 À B 1-2 |Æmbrasse polie. 
494 SAB 3 |Gainage ce la palette circulaire palmaire, 53 |Tous M S|Boulon d'articuialion n° 5. | 
395 MS 1 Remplacer le montant externe du brassard 239 Tous M SE 1 pour arliculatlion du 
(boulon compris). 
s e R d'avant-brass 510 Tous M S|Came seule, sans le secteur, 
496 MS 1 emplacer le montant d'avant-brassard. Si Tous M S|Tuleur de came 
497 MS 1 Réparer la ferrure du corselet. 542 Tous M S! Ressort de came. 
543 M S trav.!Plaquetie d'assemblage d'une main (goujon 
fileté compris). 
Remplacer : 54 Tous M S! Chape et poulie de dessous de bras, 
1% MS 1 Corselet en cuir (garnitiwre et bandage d'alla- 
che compris). Remplacer: 
MS orselet en cuir (garniture compri a 
tour de corps. 545 Tous M 5 Dispositif à prise rapide complet. 
ous Bouton de commande de prise rapide, 
500 MS 1 |Gilet en coutil. 547 > Ressort de guillotine de prise rapide. 
MS 1 |Pattes élastiques ‘attachées au corselet et au 548 et revision générale d'une pris@ 
brassard). rapide (échange standand). 
508 MS 1 Regarnissage du corse!let en cuir (seul), 
MS 2 |{Voir paragraphe B). 
533 MS 3 |Remplacer le montant externe ou interne du 2e Pièces en cuir, 
brassard (boulon compris). 
504 MS 3 |Remplacer le brassard en cuir (garniture et Remplacer 
courroies comprises, caloite de coude non 
comprise). E2M52 Épaulière-brassard en cuir (gacnilure #4 
50% MS 3 |Regarnissage du brassard. cet compris). 
Brassard 
cuir pour moignons avant-bras ankylosés Bracelel cui seni rroles compri 
(garniture et courroies comprises). 662 MS 56 ses). r 
507 MS 4 |Regarnissage de Ja gaine brassard-avant- 53 M 5 1-23! Calotte de coude. 
brassard en cuir pour moignons ankylosés 24 M S 1-23| Avant-brassard de parade, en ouir, 
garniture et courroies comprises). 569 M Crispin de parade. 
MS5 |(Voir paragraphe B) 566 E 2-B 2 | Avant-brassand en cuir 
( pa P . 507 M S 456| Avant-brassard en cuir {garnituce comprise), 
MS 6 l'Voir paragraphe B). 563 M S 56 |Huit en cuir, 
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E2-MS 
Tous M 


in 
12 


E 2-B 


2 


MS 56 
Tous MS 


MS 1-E 2 


15 


LE 


DÉSIGNATION 


3° Pièces en bois et en diverses 
autres matières, 


Remplacer : 


Main en bois à pouce articulé, sur un appa- 
reil de parade, 

Main en boïs à 
de travail. 
Doigt en bois, 

Ressort de pouce. 

Chevalet de poure (axe compris). 
Caloite de coude en bois. 
Laquage ou vernissage d’une main. 


pouce articulé, pour appareil 


Remplacer: 
Tracteur en bovan avec anneau et mousque- 
ton, pour commande de pouce. 
Brelelle de confmande de pouce. 
Main en feutre. 


Courroie libre de maintien de l'avant-bras- 
sard 
emplacer: 
Courroie tour de corps, sans cCoulisseau, 


Coulisseau pour courroie tour de corps. 


Courro'es d'altache d'une épaulière SB 8 
(2 courro'es, 2 pattes élastiques). 


Courroie en cuir avec œillets (pour épau- 
lières). 

Courroie élastique pour épaulières SB 8. 
Gainage d'un montant de brassard ou 


d’avant-brassard. 
Gainage d'une embrasse en 
Gainage d'une embrasse ordinaire. 


4e Capitonnages. 


Capilonnage d'un brazsard-embauchoîr, 
Capilonnage de brassard ou d'avant-brassard. 


5e Regarnissages. 


Regarnissage d’un brassard-embauchoir “lacet 
compris). 


Regarnissage d'un brassard (lacet compris). 


Regarnissage d'un avant-brassard (lacet com- 
pris). 

Regarnissage dun avant-brassard en cuir. 

Regarniisage 3 une épaulière en cuir. 

Regarnissage d’une embrasse garnie du mem- 
bre supérizur. 

Garniture réparée, recousu> d'un bracelet. 

Garniture réparée, recousue de brassard ou 


d'avant-hrassard après réparation d’une 
pièce métallique. 
Garniture réparée, recousue d'un emboilage 
d'épaule. 
Membre inférieur. 
A. — RÉPARATIONS ET RECHANGES 


PARTICULIERS A UN APPAREIL 


Remplacer : 
Montant latéral externe à fourche. 
Volet cuir au cuissard (boucles ou courroies 
comprises). 
Regarnissage entier. 


Remplacer: 
Montant latéral externe. 
Montant latéral interne. 
Ceinture cuir entière (courroies et garnitures 
comprises). 
Regarnissage entier. 


NUMÉROS | RÉFÉRENCE DÉSIGNATION 
Remplacer: 
622 P 3 Montant latéral externe du cuissard. 
623 £ 3 |Cuissard cuir (garniture et courroies come 
prises}. 
624 P 3 Regarnissage entier. 
625 P 3 Regarnissage du cuissard. 
Remplacer: 
26 P 4 Montant latéral externe du cuissard. 
627 P 4 Cuissard cuir (garniture et lacet compris). 
623 P 4 Regarnissage entier {lacet compris). 
€29 P 4 Regarnissage du cuissard (lacet compris). 
Remplacer: 
€20 J 1 Montant latéral externe. 
J 1 Montant latéral interne. 
632 J 1 Cuir entier (garniture et courroies comprises), 
633 J 4 Montant de garnilure entier pour cuissard ou 
jambière 
Reégarnissage entier, 
Remplacer: 
635 J 2 Montant latéral (externe ou interne). 
626 3" Cuir entier (garniture et courroies comprises), 
€37 4 2 Regarnissage entier. 
Remplacer: 
628 3 3 Montant entier (externe ou interne), 
Etrier à rallonges. 
Gi 3 3 Bout du montant par brasure. 
Gal J 3 |Regarnissage entier. 
3 |Garniture recousue pour un montant brasé. 
Remplacer: 
643 Montant latéral externe du cuissard (boulon 
d'articulation compris). 
AT J 4 Regarnissage entier (sans dessus vachette). 
645 F5 Regarnissage entier (sans dessus vachette). 
Remplacer: 
66 G ! Montant de cuisse ou de jambière (boulon 
ou point d'arrêt compris). 
617 G 1  |Jambière en cuir (garniture et courroies com« 
prises). 
68 G 1 Regarnissage entier. 
€! G 4 Regarnissage de la jambière cuir. 
Remplacer: 
650 G 2 Attelle. 
651 G 2 Regarnissage entier (lacet compris). 
652 G 2 Gäinage entier d’une atlelle. 
Remplacer: 
C53 M 1 Mollet cuir (garniture, courroies ou lacets 
compris). 
C54 M 2 Montant forgé à tourillon et son contre-é:rou, 
655 — Dessus d'embrasse en cuir à courroie. 
C56 » Montant de garniture d'un montant en acier. 
657 Regarnissage entier (sans dessus vachette), 
658 Regarnissage d'une embrasse (sans dessus 
vachette). 
659 » Regarnissage de la plaque condylienne. 
Rerplacer: 
M 3 Montant à empaltement (rivé sur la semelle). 
M 3 Attelle d’étai. 
662 M 3 Semelle d'acier rivée sur les montants, polie. 
663 M3 Semelle acier brasée sur les montants. 
664 M 3 Cuir entier (garniture et lacet compris). 
665 M 3 Chaussette en cuir. 
66 M 3 Regarnissage entier (lacet compris). 
607 M3 Regarnissage de la chaussette en cuir {lacet 
compris). 
Remplacer: 
668 M 4 Montant avec tête d'articulation. 
669 M 4 Semelle entière rivée sur étrier, polie. 
670 M 4 Demi-semelle en acier (rivée sur étrier, polie). 
31 M 4 Demi-semelle étrier (d’une seule pièce, polie}« 
672 M 4 Gainage de la semelle. 
6: M %  |Remplacer le mollet cuir (garniture et lacets 
compris). 
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NUMÉROS | RÉFÊRENCE DÉSIGNATION NUMÉROS | RÉFÊRENCE DÉSIGNATION 
674 M & Remplacer la chaussette cuir (garnit 7 
ausse ure et nt onlinaire (externe ou interne 
lacet compris). (8 731 4b interne) de 
75 M 4 Regarnissage du mollet cuir (lacet compris). 1® MI Montant 
676 M 4 Regarnissage de la chaussette cuir (lacet com- _ ib | Montant externe ou interne de culssard (bu- 
; pris). tée forte vis d'articulalien comprise). 
671 M 4  |Regarnissage entier (lacet compris). 733 MI &b |Petit montant pour mollet en bois (butée 
forte parcheminage compris). 
Remplacer: 734 MI ib |Petit montant à chape pour mollet en bois 
( tée { is cul lu > 
691 MI 4 |Coque en acier (garniture et coussin compris 
135 MI à Cuissard en cuir (seul) fgarniture entière 
a et b coussin mousse el courroies compris). 
k . 1% » Calotte porte-genou en cuir (courroie de jar- 
692 MI 4 | Montant en acier du cuissard. roi 
695 MI 4 chape (posée sur la coque, 737 MI Mollet de parade en bois 
3 articulation comprise), 1: ppe tique d'exter l'articui 
6M MI 1 à branche double (vis et ressort com- 
pris). 
695 MI 4 |Verrou de coxo (vis comprise "2 i 
6% MI 1 Rajustage du verrou de 
710 - Mi ia | Regarnissage de la calntie porte-genou en cule 
Remplacer : qu (coussin mousse Compris 
697 MI 4 | Verrou de genou (ressort compris edüer qu cuissard et de cer 
6% MI 4 |Ceinture en ue essort compris), lotte (coussin mousse commis). 
699 MI 1 Rail à coulisse (sans le boulon), Ê 
MI | Support de rail. 
MI 1 Braser le rail, 75 | aetb | coussin du genou, en caouichouc mousse. 
Ronilaces: rs ME 5 | Montant interne ou externe de cuissard. 
702 MI 1 Boulon de rail. 
103 MI 4 jeu des deux verrous d'articulation MI 5 |hRegarnissage entier 
{coxo et genou). 76 MI 6 | 
B Regarnissage entier, 
Remplacer : 
‘upule en cuir et ceinture (garniture, cour- j 
705 Mi & |1/2 ceinture en cuir (courroies ou boucles pre MI Ta | Montant forgé (bulées fortes), 
_ comprises). 189 MI Ta | Montant en tôle. 
706 MI 4 | Courroie de tension (boucle comprise). 150) MI Ta |Etrier à empaltement formant 1/2 semelle. 
101 MI 4 |Charnière en bois porte-quillon. 791 MI 7a |Cupule en acier poli 
708 MI 1 1/2 lune en bois (roulement de coque). 752 Mi 7a |pl d fl tracteur (vi 
709 MI 1 Montant en bois (cuisse). 
710 MI 4 |Ceinture en tissu naturel (bouc! 75 
(boucles et cour 153 M1 7a calolte et fronde en cuir (garnl- 
711 MI 1 Regarnissage entier, capitonnage 35 ure, Coufruies, lacet coussin Compris). 
compris. CS nage et coussin 154 Calotte et fronde en cuir, 
712 MI 4 Regarnissage de la coque métal (coussin com- 
pris). Remplacer: 
1755 MI 7a | Culotte e tr sans la fronde 
Remplacer : T6 Mi Fronde 
CPE ‘niorcement en Cuir, 
713 MI 4 |Coussin. 191 MI 7a | Pied. 
Us MI 1 gr gere ordinaire de la ceinture et de Lis MI a |Tracleur en V (avant ou arrière). 
a cupule en cuir (coussin compris), 159 MI a Coussin d'appui terminal ch 
us MI 4 Regarnissage de la demi-ceinlure, mousse 
760 MI 7 se 
Remplacer: 
35€ pris). 
716 MI 3 | Montant externe du cuissard. ” MI Ta | Regarnissage de la calolle seule (coussin en 
717 MI 3 Montant interne du cuissard. caoutchouc mousse compris). 
718 MI 3 |Cercle en acier de la calolte. . 
719 MI 3 (douille, bagues, bossage et vis Remplacer: 
e quillon compris). : 762 MI Ta | Ferrure entièr 
re entière forgée, pour 
12 Mi |Cuissard en cuir (garniture, courroies et la- Col 
cets -ompris). de cygne. 
MI 3 |Calotte en cuir 763 , Ferrur iè 
! V À errure entière forgée, pour appareil 
722 MI 3 Regarnissage du cuissard en cuir (sans le des- 764 » Montant ou 
sus d’embrasse, lacel compris), emboilage en bois). 
: » Montant avant ou arrière, par brasage ur 
Remp'acer: emboilage en cuir). 
723 4 |Ceinture en acier. Erabrasse circulaire. 
74 SJ |Ceinture en euir (garnilure et courroies com- 181 Axe d'articulation. 
prises). 763 Molletière cuir. 
Si 4 | Regarnissage de la ceinture. 169 » Regarnissage du mollet en cuir, 
Remplacer: Remplacer: 
7% MI fa | Montant externe du cuissard. 779 » Coussin pour appui terminal. 
727 MI a Montant interne du cuissard. 771 MI 7 | Montant. 
128 M1 âa | Embrasse à développement pour appui du ge- Botte 
nou. de Roux. 
2 MI fa | Embrasse droite pour appui du genou 712 » Socle pis 
; Socle en bois, avec semelle en croupon 
130 Etri enti À 
MI fa trier complet (douille, bagues et bossage) 113 » Regarnissage entier (coussin et lacet com 
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RUMEROS | RÉFÊRENCE DÉSIGNATION NUMÉROS | RÉFÊRENCE DÉSIGNATION 
Remplacer: 
B. à RÉPARATIOXS ET RECHANGES COMMUNS 835 MI 3.4 | Moïlet cuir pour jambe de parade. 
A PLUSIEURS APPAREILS DU MEMBRE INFÉRIEUR 836 PL. P3 Pi} Volet de ceïniure en cuir moulé (boucles o® 
t C3.T1,2,3\ courroies comprises). 
1° Pièces métalliques 
ques. 837 J3. J4 ? Volet de cuissard en cuir. 
Remplacer: 833 35, Gt { Volet de jambière en cuir (crochets compris). 
en Boscage de douille porte-quillon (brasé). 6939 P2. J1. 2| Volet de cuissard-jambière en cuir. 
779 Boulon d'’arliculation n° 2. 
776 Boulon d'articulation en « T s. 
771 Boulon d'’arliculalion à gorge pour clavette. + 8e Pièces en bois et autres matière 
778 Boulon rivet à tète goulle de suif. 
779 Boulon (lourillon entier (avec contre écrou 
brasé). Remplacer: 
82 Chaussette en coutil compièle (garniture, gal- 
781 Deini-ceinture en acier. de mar- 
782 Cercle en acier de maléole. che, 
1K3 ur |: dan du moliet de jambe de pa- 833 MI 5. 6. | Malléole en bois pour jambe en cuir (posée 
Clavel&æ pour étrier démontable, polie (vis à 
poriée comprise). Si4 Patte élastique de fourche de rappel 
785 Douille, porte-quillon, complète (bagues, bos- 8415 R pee. 
vis essort en tissu  élastiqu ur 
sage et vis quillon compris). Hoffa que. 
Remplacer: 
786 Embrasse sous-ischiatique, Gainages. — Capitonnages. 
287 de cuisse en polie, pour membre Regarnissages. 
inférieur. 
845 Gainage- en vachette d'une embrasse sous- 
Embrasse non polie pour membre inférieur. en cuir moulé 
791 Embrasse pour chaussure. # 649 Gainage en vacheite d’un montant de mollet. 
02 Etrier à empattement pour chaussures ou 650 Dessus en vachette d'une embrasse de cuiss 
ur chaussette (semelle, boulon ou vis non 651 
Gainage du ‘bas d'un montant de jambe, 
193 PR. à chapé, pour chaussures ou Remplacer : 
7% Etrier entier de pilons MI 5 et MI 6 (vis 852 Dessous de semelle en vachette (appareils M3 
d’arliculation et de quillon comprises). et Mi). 
705 Goujon-lourillon de 4 cm., brasé. 803 Gainage complet de semelle en acier (appa- 
7% Montant latéral interne du cuissard. reil de marche). 
797 Montant interne du cuissard. 854 Capitonnaige d’une grande ceinture en cuir 
798 Montant de jambière (boulon ou vis compris), moulé. 
799 Montant de mollet {vis d’articulation com- &55 Capitonnage d’un cuissard en cuir. 
1 prise). = 856 Capilonnage d'une moilelière en cuir. 
800 Montant de jarmbière (boulon compris). 
sol Montant avec d’articulation. 
502 Pièce de hanche à fourche. Remplacer : 
803 Pièce de hanche à fourche (à chape, vis d’ar- ; 
ticulation comprise). 857 Sous-laçure de ceinture moulée. 
804 Pièce de ceinture (boulon compris). Sous-laçure de cuissard. 
#05 Pouiie de sous-cuisse (seule). 859 Sous-laçure de jambière. 
#06 Ressort en acier pour verrou Hofra. 860 Sous-laçure de cuissard-jambière. 
807 Ressort pour releveur de pied. Sül Regarnissage d'une ceinture en cuir moulé. 
RO Roulement de 6 x 19 »x (l'unité). Regarnissage d’un cuissard en cuir avec apput 
#09 Supports de ressort pour releveur de pied (la ischiatique, dessus d’embrasse non compris: 
paire). 862 En chamois ou basane. 
810 Remontage d'un élrier ou d'une semelle sur 863 En cheval chromé. : 
une chaussure. Regarnissage d’un cuissard en cuir sans appu} 
ischialique, dessus d’embrasse non compris: 
Remplacer: En chamois ou basane, 
En cheval chromé. 
gtt Semelle en acier, entière, montée sous 506 Regarnissage d'une jambière en cuir aveg 
chaussure, 1 appui sous-rotulien (lacet et œillet compris): 
g12 Demi-smelle en acier montée sous chaus- 867 Regarnissage de la jambière sans appui sous- 
sur? rotulien (iacet compris). 
e12 Semeil» acier avec griffes où avec oreilles. 663 Regarnissage d’une embrasse garnie du 
gt Semelle acier avec tube tourillon. membre inférieur (sans dessus vachette). 
815 Verrou « Hoffa » (ressom et vis à portée com- 869 Regarnissage d’une embrasse sous-rotulienne 
ris). (sans dessus vachette) 
£16 Vis d’articulation. 83 Garniture réparée, recousue après réparation 
#17 Vis transversale (pour malléo!e) , d’une pièce métallique, sur une ceinture, 
ou un cuissard, ou une jambière. 
£o Pièces en cuir. . G. — RÉPARATIONS ET RECHANGES COMMUNS 
AUX APPAREILS MS ET MI 
en cuir (garniture et courroies 871 Montant {bout de) avec têle d'articulation 
comprises). pièce sous-pièce, brasé, 
831 3, 4,4 Cuissard en cuir avec appui ischiatique (gar- 
MI 5 niture et courroies comprises). 
J5-G {| Cuissard en cuir sans appui ischiatique (gar- Remplacer: 
MI 6 niture, courroies on jacet compris}. 
833 J4-J 5}Jambière en cuir sans appui sous-rotulien 872 Bouton fileté en cuivre ou en, acier. 
(garnilure et lacet compris). 873 Goupille pour charnière. 
LE M1 5,6 |Jambières en euir avec appui sous-rotulien 74 Vis à métaux 4/75. 
garniture courrojes et lacet compris). 875 Lacet plume (le mètre). 
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Cuarrrng IL. — APPAREILS EN BOIS 
Réparations et rechanges. 
| RÉFÉRENCE DÉSIGNATION NUMÉROS | RÉFÊRENCE DÉSIGNATION 
Remplacer: 
de Pièces métalliques. 
938 Cuissard de parade en bois pour MI 1 (sans 
Remplacer: 999 
, mboîtage de cuisse (essayage et pass ui 
900 de pour calotte de jambe ou de compris). 
3 ilon bois. 910 Emboîtage tib'al MI 5 5 6 
02 Câble de verrou. Emboîtage tibial et 
404 en acier pour consolider un emboitage du pied, butée et 
ris). 
005 Cheville-tourillon en cuivre. bot ce tibl: 
907 Petit montant à chape pour tibiale en 
aquage compris) (MI 5 et MI 6). » : 
908 Montant à fourche de pièce de banche, cuis- 
 — (sans boulon) poli et gainé en 943 Flipot pour félure d'embhoilage en bois. 
209 Petit montant pour mollet de jambe simple, 941 TE À jambe bois posée sur le molle 
our mollet MI 3 bois archeminag 5 1 j 
s (parcheminage el de parade en bois (seul). 
Jeu de 2 montants simples avec boulon de bols 
enou pour MI 3 bois (parcheminage et 
3 aquage compris). 917 Noyau de calotle en bois. 
e11 Pont à tourillon (pour jambe à corde). 918 Rallonger où raccourcir un cCuissard en bois 
012 Potence de jambe à corde. (parcheminage rt laquage partiels en cou- 
Poulie centrale avec vis d'arrêt. , 
a14 Ressort à compression pour bâtonnet. 919 Rallonger ou raccourcir un mollet en bois 
et laquage partiels en cou- 
onne compris). 
950 d'une jambe M I 34 en pilon 
à ‘tricr en acier verrou et quillon com- 
Remplacer: i 
| os 951 Transformation d'une jambe M. 1 3 d, M. IL 
015 bavolot fessier en b, M. 1.5 ce, M. 1.6 c, en pilon par socle 
216, Cheik tendeur en cuir chromé (lacet). et quillon, en utilisent le mollet en bois 
017 Cheik tendeur en tissu rigide. (parcheminase et laquage compris), 
vis Courroie pie ii en cuir chromé pour 
poulie ascule. Remplacer : 
919 Coussinet de genou pour j i 
| Bois £ pour jambe ou pilon en 952 Bulée en caoutchouc pour pied américain de 
920 Ecusson arrière pour tendeur à lacet. - 
953 Grande corde pour jambe en bois M. L 3 d 
Remplacer : pour jambe en bois (M. I. 3 
où M. I. 5 €, M. & bols, M. G M. L 3). 
Fourreau en basane, épaisseur d'un bas de 955 Ressort avec corde en boyau pour jambe en 
pese pour un eimboilage fémoral en bois (fémorale) à cordes. 
ois : 956 Ressort avec boyvau pour jambe tibi 
0 avec boy: r jambe tibiale en boi 
- m 25. à cordes (M. L. 5 €, 1. 6 c). 
922 auteur: 0 m ‘0. 
923 Hauteur: 0 m 15. 
Fourreau en basane, épaisseur d’un bas de 
moignon pour un emboilage tibial en bois: 
924% Hauteur : 0 m 22. 
925 Hauteur: © m 14. 957 Frettage en corde embhoîïtaze de cuisss 
archeminage et laquaze couronne corn- 
Fourreau de cuir, de 2? bas de moi- 
gnon un de cuisse en bois: 958 Frettage en corde d'un emboîtage tibiale ‘par- 
Hauteur: 0 m 25. cherminage en couronne liquage compris}. 
959 Reparcheminer un cuissard en bois (seul, 
auteur: 0 m 45. sans calolte) (laquage et passants de bretellg 
Fourreau en cuir, épaisseur de 2 bas de moi- 
gnon pour un emboîlage tibial en bois: 960 Reparcheminer une calotte en bois (seul) (la- 
961 Repar:heminer un moilet en bois seul (sans 
91 Soufflet de jarret, pour jambe en bois. 9 la malléole) (laquage compris). 
963 teparcheminage en couronne d'un cuissard 
en bois (laquage compris}. 
30 Pièces en bois et autres matières, 
aquage coœnpris). 
Remplicer: 965 Laquage d’une jambe fémorale entière. 
266 Laquage d'un cuissard en bois (seul). 
} 
com compris). Lajquage d’une caloite en hois (seule). 
et armé (seul) pour jambe en bois. Laquage d’ 
tonnet d'un cuissard et d'une calotle en 
alotte de genou en bois. 969 L ge d’ ] j 
aquage d'un mollet en bois (seul). 
(en q nde) parcheminage 970 Laquage d'un mellet et d'une malKkole en 


get laquage non compris), 


bois. 
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Cuavrrmg IT. — APPAREILS EN DURALUMIN 
Réparations et rechanges. 

NUMÉROS | RÉFÊERENCE DÉSIGNATION NUMÉROS | RÉFBRENCE DÉSIGNATION 
1° Pièces en duralumin. 1012 MI 3 | Remplacer la calotte du genou seule (sais 
au cuissard) comprenant: les deux bossigos 

700 MI 3 [Consolidation du rivelage dn fût dural sur soudés, le remontage, le réglage des pièces 
emboilure bois; laquage ou polissage Corn- anciennes, le laquage ou le polissage. 

| 1913 MI 3 |Débosselige du genou, laquage ou polissaga 

vn Mi 3 Remplacement de l’emboiture duralumin à fût compris, c 

1044 MI 3 |Réglage du jeu du genou. 

d'attache, des 2 fenêtres acier inoxydable, 4015 MI 3 |Remplacer le mollet complet (poli ou laqu#, 

des 4 passants; le réglage des articulations J OMPEES ferrure circulaire rivée, | 

et le relaquage ou polissage entier de la malléole soudée et son axe. 

cuisse 1946 MI 3 | Remplacer le mollet seul (poli ou laqué), ave: 
vn MI 3 | Remplacement de l’assise soudée sur cuissard réemploi de la ferrure circulaire et de là 

modifié pour réadaptation; avec conserva- malléole, rivées ou soudées. 

tion du genou et de son articulation remise 1017 MI 3 | Remplacer la circulaire du mollet rivée fan. 

en état; polissage ou laquage compris. cien ‘modèle); laquage ou polissage de la 

33 MI 3 |Restreindre ou agrandir de 1 ou 2 cm pour jambe. 
réadaptation , le cuissard dural; essayage et 4018 MI 3 | Remplacer la circulaire du mollet soudée (ln. 
remise en état compiète du cuissard, polis- quage ou polissige de la jambe compris): 
sage où Jaquage compris. le remp'acement du haut du mollel élant 

MI 3 | Remplacement du double seul, adaptation évité. 
comprise, relaquage ou polissage entier de 1019 MI 3 À|Remplacer la malléole soudée ou rivée; la. 
la cuisse. quage ou polissage de la jambe. 

PA MI 3 |Rermpiacement du fût externe seul (sans 1020 MI 3 À|Remplacer le mollet complet (poli ou laq 
réadaptation}, y compris les 6 boutons d'at- y compris sa ferrure Circulaire soudée, 
tache, les 2 fenêtres acier inoxydable, les maliéole soudée et l'axe. 
où et de || 402% | MIS | Changer le haut du molet 

Débos Le 1022 Ts MI | Débosselage d'un mollet, sans démontage da 

v% MI 3 pe d'une cuisse, relaquage ou polis- la jambe. 

4 1023 Ts MI | Même opération, avec démontage de la jamha 

997 MI 8 |Débosselage d'une cuisse; démontage du dou- (partiel), laquage ou polissage compris, e!, 
ble de 15 cm s'il y a lieu, remontage gt réglage. 
gueur di doupie ‘(ant prise sur Ja face 1024 MI 3 Pose d'une pièce 4 

| interne), relaquage ou polissage ones. ou laquage compris). 

993 Ts M1 | Bordure des ouvertures en duralumin. 1025 MI 3 | Réparer par soudure une fente au mollet, 

99 MI 3 Remplacer une collerette de 15 mm de haut, lissage ou laquage. 

à la partie supérieure du Cuissard, y com- 1026 MI 3 |Pose d'une pièce soudée à la malléole, pois 
pris le jonc, Et laquage ou polissage du sage ou laquage. 
culssard. ‘1027 MI 3 |Remplacer le pont ancien (support de l'avs 
4000 MI 3 |Allonger ou raccourcir le cuissard dural, la- du genou et remontage compris), avec ses 
quage ou polissage compris. vis d'assemblage et la poulie de suspension. 

4001 M1 3 |Réparer par soudure fente au cuissard, la- 1028 MI 8 | Remplacer le pont nouveau modèle (support 
quage ou polissage. de l’axe du genou et remontage compris), 

4002 MI 3 ; Réparer le cuissard par pose d’une pièce sou- rt d'assemblage et la poulie de 
dée; polissage ou laquage de la cuisse en- Pied 
tière compris. 1040 led. Remplacer . roulement à aiguilles du pied, 

compri eau, x s aiguilles, 

4909 MI 6 |Agrandir ou rétrécir le fût pour réadaptation, les 
après engraissement ou amaigrissement deux écrous de l'axe, l'écrou 6 pans 4 
re cm), essayage, laquage où polissage cuvette de fixation du fourreau. 

4041 Remplacer les aiguilles, graisser et régler la 

1004 MI 4 |Meltre une pièce et remettre en forme; la- 8 
quage ou polissage compris. 

1005 M1 6 Poser ou remplacer double fût rivé avec la Remplacer : 
ferrure circulaire et sans changer le fût (cas 1042 : Le fourreau du roulement à aiguilles ou rou- 
d'amaigrissement), liquage ou polissage lement à billes; y compris l'écrou 6 pans 
compris. à +" it graissage et réglage du roule- 

men 

1006 MI 6 Remplacer un bouton rivé pour attache de 

1043 L'écrou 6 pans à cuvette, graissage et réglage 

4007 MI 6 |Remplacer un bouton serti pour attache de 7 COR. 

1044 L'axe du roulement à aiguilles, ses deux ron- 
delles et ses deux écrous. Graissage et re- 

1908 MI 6 par polissage ou glage du roulement, 
1045 , L'écrou de l'axe; graissage et réglage du rou- 

4009 MI 6 | Remplacement du fût de jambe mal- lement. 
léole comprise, avec réemp'oi de la circu- , i Une rondelle épa tué 

- aulé graissage et 
laire rivée, polissage ou peinture intérieure glage. P 
xtérieure compris. 

P 1049 Pilon. jEtrier en duralumin avec son verrou; ax? 

1919 MI 6 River la circulaire, monté sur billes, sans le quillon. 

MI 3 | Remplacer la calotte du genou com- 1050 » Remptacer un embout de quillon à collerette. 
prenant: le roulement, les renforts du ge- 1051 » Remplacer le champignon rivé sur le genou, 
nou soudés, l'axe, les deux cuvettes, le avec sa pièce bronze 
cône et les billes, la boîte de butée et son R 
feutre, le réglage du jeu des articu!ations, 1952 » emplacer une vis bouton quadrillé. 
la soudure au cuissard en duralumin, avec 4054 MI 3 |Renfort du genou soudé et pose du support 
laquage ou polissage, ou l’adaptation et la cordes, de pont, avec polence et macargn de ren- 


lt, sur jambe cuisse mixte, dural et bois. 
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— 
| RÉFÉRENCE DÉSIGNATION NUMÉROS | RÉFÉRENCE DÉSIGNATION 
1055 La Pièce de renfort et macaron. 4074 MI & templacer la paire de ferrures d'articulation 
41006 » Pont transversal. ï complète, montants de cuisse et ferrure ti- 
1057 » Réglage et rivelaze du fût bois sur genou du- biale circulaire, avec roulements; garnis- 
ralumin, polissage et laquage compris. sage des montants, nickelage de la cireu- 
1063 » Potence mixte. 2 laire et laquage compris. 
1059 Support de pont el potence pour tibiale à 1075 Pilon Remplacer le levier du verrou, avec coussinet 
cordes. cuir et son tube fourreau. 
1076 » Remplacer un piston et son ressort. 
1077 » Remplacer un talon et sa vis. 
20 Réparations et rechanges de pièces en métal 1073 2 Remplacer un verrou complet. 
autres que le duralumin. 1079 MI Montant à fourche avec son roulement, nice 
kelage et réglage d'articulation compris 
1080 MI a |Embrasse spéciale en V et son système d'at- 
4065 MI 3 Remplacer une vis de pont ancien modèle, tache de cheick au mollet; polissage ou 
révlage et graissage s'il y a lieu. nickelage compris. 
1066 MI 3 |Boulon de pont, avec rondelle grower et écrou, 1084 Jambes: | Axe lisse de cheville à roulement à billes 
réglage et graissage. à cordes. 
1067 MI 3 Axe complet du genou, y compris les deux 4082 » Roulement à billes, pour pied de jambe à cor- 
cuvettes, cônes, billes, pose el réslage. des, avec son fourreau, son axe, ses deux 
1068 MI 3 EE de de cm adaptation rondelles euir, ses deux roulements. 
1009 MI 3 |Remplacer les deux cuvetles et réglage de 1008 
lartivulotion ë 4084 » Axe el sa rondelle en cuir. 
1070 MI 3 Remplacer une fenêtre acier inoxydable. 
so! MI 6 [Remplacer un montant à fourche et à chape 
du mollet, nickeluge, renfort, laquage ou | 
polissage compris. 3° Réparations et rechanges divers. 
4072 MI1G |Tête à chape pour mollet; demi-circulaire fer- 
mée, nickelage de la ferrure, laquage ou 
polissage de la jambe compris. 1095 Pions. | Remplacer un coussinet cuir, 
40,3 MI 6 Remplacer la paire de ferrure d’articulation 1096 Jambes. | Relaquage intérieur et extérieur du mollet, 
complète, montants de cuisse et montants ou laquage intérieur et poli extérieur. 
ip 
de jambe à fourche, avec roulements, ren- 1097 » Relaquage intérieur et extérieur du cuissard 
forts, gainage ; laquage et polissage compris. où laquage intérieur et poli extérieur, 
CHarttRE IV. — REPARATIONS ET RECHANGES POUR APPAREILS EN FIBRE. 
NUMÉROS | RÉFÉRENCE DÉSIGNATION NUMÉROS | RÉFÉRENCE DÉSIGNATION 
4o Pièces métalliques. Jo Pièces en libre. 
Remplacer : Remplacer : 
{100 MI 3 |L'axe de genou pour jambe ordinaire et pour 1121 MI 3 |Cuissard en fibre avec sou manchon feutre 
ion. (passants compr.s). 
1125 MI 3 Cuissard en fibre seu! (passants compris) 
4101 MI 3 |Un boulon de mâchoire terminale. 11X ds nike 
1102 MI 3 Ï|Le verrou facultatif {comprenant plaquette, 
verrou, ressort, excentrique et lirelle), Remplacer : 
1103 MI 3 |Le verrou simple, complet 
2 oîtage tibia! e ire : ‘rrure 
4104 MI 3 |Les deux grandes bielles. 4127 MI 4-56 |L 
Les deux petites bielles. 1128 MI 6 tibial on fibie et le manchon 
1106 L: tube de liaison Ce la tête du dispositif et de euire (ferrures remontées). 
la malléole. 1129 3 Réadapler un emboilage ce fémora!e. 
1107 MI 3 |L’axe de genou pour jambe spéciale no 117. ss MI 6 | Résdapler un emboiiage de tibiale. 
1108 M136 cavalier. 
Divers. 
29 Pièces en bois. Remplacer: 
1135 MI 3 |L'accélérateur. 
Remplacer: MI 3 Boite de pied seu'e, comprenant le coussinef 
11936 et fibre la butte et ie ressort caoutchouc, res 
1112 MI 3 calotte de genou. MI 6 collage sur le feutre ancien. 
1113 MI 3 L'excentrique de verrou {compiet) comprenant 1197 MI 3 Régler le jeu di genou, par calage latéra: du 
tirettes,' glands. montant. 
1114 MI 3 |L’excentrique en bois, seul. 1138 MI 3 Régter le jeu de verrou ‘réajustage). 
le jet à lave 
4115 MI 3 ÎLa malléole de frêne à quillon (articulation de 1139 MI le rrou par Catage du 
pied complète) cavalier compris, avec butée 
et ressort caoutchouc 110 MI 5 La sn le manchon feutre pour cuisse. 
MI 3 técharger le manchon feutre de cuisse pouf 
1116 MI 3 |Le genou bois sadantati à 
réadaptation. 
1117 MI 3 ÎLe montant centra! du dispositif. 1142 M1 6 | Remplacer le manchon feutre pour libiale. 
4118 MI 3 Î|Le montant central à malléole avec ancien 1143 MI 6 }Recharger le manchon feutre de tibiale poug 
r lie réadaptation. 
verrou s’il y a lieu. ui 3 
4119 MI 3 |Le montant central pour pilon cuissard (bout rectification pes 
sif de devant à double articulation, ef 
fretté pour quillon) avec l’ancien verrou. réglage du dispositif , 
4120 MI 3 Le montant central à mâchoire terminale avec 1145 MI Remplacer le tracteur de rappel. 
l’ancien verrou s’il y a lieu. 1116 MI 3 |Remplacer le ressort Sandow. 
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Cuarireg V,. — REPARATIONS ET RECHANGES COMMUNS A DES APPAREILS DE LA SECTION 4 
NUMEROS | DÉSIGNATION NUMÉROS | DÉSIGNATION 
| 
1224 Pied américain complet (ressort de bout de pied: roues. 
net en buffle et semelle compris) posé sur la jambe non 
do Pièces métalliques, compris l'axe d'arliculation, le cavalier et les amortis. 
seurs|, 
Remplacer : 125 Pied en feutre comprenant la semelle entière et l'avant. 
1155 | Axe de pied américain (cavalier, butée et amortisseur en pied d'une seule pvc. 
caoutchouc compris). 42% | Qu'ilon de cultivateur rond (douille comprise). 
11% Axe de pied français. 1227 | Quillon de cultivateur ovale dit « bateau » (douille com. 
1157 Boucle à rouleau de 14 mm ou 16 mm avec chape en cuir, prise). , ! 
1133 | Boucle à rouleau de 2? mm avec chape en cuir. 122% | Quillon pour mollet de parade (douille comprise). 
1159 | Boucle à talon 1229 | Quitlon “pa en frêne avec douille (sans sabot de 
1160 ra HR (coussinet compris). 1% Rappel élaslique en tissu damier de 12 cm de large. 
1101 1231 | Rappei à 2 branches en tissu élastique de 35 mm de large 
1182 | Goujon brasé dans une têle d’articulalion au cours d'une avec pattes, < 
trees 4232 | Rappel à 1 branche en tissu élastique de 35 mm, de juig 
1163 brasfe à une tête d'articulation au cours d’une ré- pattes. 
1233 | Recolier le pied en feutre. 
1165 Montant (bout de) sans tête d’articulation brasée. gland 
1165 | Point d'arrêt en larme, brasé, pour butée d'articulalion. élastiques (les 2) d'un manchon d'emboiligs 
4167 ! Quillon duralumin avec son embout. 
Quillon duralumin sans embout, 
1159 | Embout de quillon ordinaire. 4° Gainage, capitonnage, regarnissage. 
4170 | Ressort à boudin pour p'ed français. 
«il Réparer jeu de verrou Hoffa, 
4172 | Resserrer et ajuster une chape d'articulation. 4245 | Gainage de bout de ceinture ou de bout d'altelle en métal, 
4113 Vis d'assemblage pour articulation à roulement, 1246 Gainage de têle à’articulalion, 
1174 Vis de quillon (tête violon). 4247 Gainage en vachelte d'un montant de cuisse (lêle d'art. 
11475 Vis de Verrou. culation comprise). 
1243 | Montant de garniture pour pièce de hanche en acier. 
2° Pièces en cuir. 1249 | Regarnissage d'un appui ischiatique. 
{185 | Bavolet en cuir poue roulement de pied. 1250 à regarnissage d'une ceinture en cuir de 45 mm. de 
pe 1251 Regarnissage d'une pièce de ceinture. 
4252 | Regarnissige d'une ceinture en forme de 12 à 15 cm. 
418 Ceinture en forme en cuir non garnie, hauteur 19 em. hauteur. 
1139 Ceinture en forme en cuir non garnie, hauteur 12 cm. 42353 |1/2 regarnissage d'une ceinture en forme de 12 à 15 cm, 
119 Ceinture en forme en cuir non garnie, hauteur 45 cm. de hauteur, 
4191 Ceinture droite en cuir, hauteur 10 cm, 1254 Regarnissage G’une 1/2 ceinture en cuir de 45 mm. de 
| Courroie sous-cuisse en cuir chromé. 055 de éricain (soufflet 
1193 “ourro'e de RFA egarnissage com e pied américain (soufflet, semelk, 
119% charnière en balata et ressort de bout de pied compris). 
4256 | Regarnissage simple d’un pied américain (semelle en 
‘| Courroie de 22 mm (posée). leulre et talon en vachetle compris). 
11% | Coussinet en buffle pour pied américain. 1257 | Remp'acer la semelle à cellules d'air ou feutre (garnissia 
1197 Coussinet en cuir pour pied français. en cheval chromé). 
1193 | Fourchette de rappel en cuir pour tibiale. 125 Remplacer le chausson en peau de cheval ctromé, y com- 
419 | Fourchette de rappel en cuir avec tissu élastique pour pris la gomme d'orteils et le soufflet cuir. 
tibiale. 4259 | Réparer, recoudre un chausson en cheval chromé. 
1200 Lacet cuir chromé (longueur 1 m 54), 1260 Regarnir un manchon d'emboîtage tibial, y compris le 
121 | pièce de hanche en cuir. bourretet et sa réparalion s’it y a lieu. 
122 | Semelle en cuir pour pied. 1261 mis ou réparer le bourrelet du manchon d'emboltizs 
ans ibia!. 
1328 | Soufflet en vacheile pour bout de pied. 
124 Réadaptation avec essayage d'une gaine ou d'un embof- 4263 Rs de tiblal et regarnir le point é’appul 
tage fémoral ou Ubial. 1263 | Reborder simplement le haut de cuissand ou de tibials. 
: 12%4 | Agrandir ou rétrécir d'un cm. au maximum un manchon 
3° Pièces en bois et autres matières, d'emboilage Libiai: réadaplation et essayage compris. 
115 Bout de pied américain en bois (parcheminage, laquage 
compris; garnissage du pied non compris). 
1216 Butée avant et amortisseur arrière en caoutchouc d’un Se Fretlage, parcheminage, laquage, 
. pied américain. 
4217 Butée élastique (feutre ou caoutchouc) pour bâtonnet ou ” 
verrou. 14270 | Laquage d'une malléole en bois (seule). 
4218 Ceinture en tissu naturel de 10 cm de hauteur (garnissage 4271 Laquage d’un pied américain. 
compris). 1272 | Reparcheminer uns malléole en bois (laquage compris). 
4219 |Charnière de pied en balata. 1273 | Reparcheminer un pied (laquage compris; garnissage 792 
42% | Collage à un bout de pled, un talon ou un cou de pied compris). 
(parcheminage et laquage compris). 
421 dr malléole, contreplaqué (parcheminage et laquage 6» Divers. 
pris). 
422 | Lacet tressé de 1 m 50 (la pièce). % 
4223 |Patte élastique, en tissu élastique spéchal pour bandages dé | Réadaptation d'un euissard et ée ses ferrures, r ‘cessi'#8 


pour attache de cuissard. 
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Chaussures. 


CAHIER DES CHARGES 


pour la fourniture des chaussures orthopédiques et des chaussures, non orthopédiques, dites de complément. 


I — Définition ei conditions générales 
de la fourniture. 


Lez chaussures orthonédiques sent des oh- 
jets de grand appareillage destinés, sol à 
‘joger une déformalion congénilale ou ac- 
quise, Soit à exercer une acliun de redres- 
sement ou de compensation. 

Ces chaussures, comme es chaussures 
non orthopédiques dites de comp'ément des- 
intes au pied sain, sont produiles par Îles 
bottiers-orthopédistes, dont la profession. est 
réglementée par l’arlicle 5 de la ki no 48-S24 
du mai 19,18. 

Elles sont exécutées sur prescription médi- 
cale et d'après les mesures, tracés, emprein- 
tes ou moulages pris Sur les sujels à appa- 
reiller. 

Le « montage » de la chauzsure s'effectue 
sur une « forme » en bois, obtenue par un 
modelage donnant la reprduclion morpho- 
logique corrigée du pied. Cette forme est 
conservée par les fournisseurs pour lexécu- 
tion ullérieure des cominandes en renouvel- 
iement, 

Sauf en ce qui concerne la lige, dont les 
différentes parles peuvent üs<embhices 
par des piqûres faites à la machine, les 
chaussures sont montées et terminées exclu- 
sivement à la main, selon le procédé « fait 
main » propre aux hoiliers et conformément 
aux dispositions des arlicles ? et 5 de la loi 
précitée (1). 


II. — Conditions techniques détaillées 
de l'exé£ution des Chaussure®, 


19 CONFORMATION DE LA CHAUSSURE, 
CHOIX DES PEAUX FOUR LA FABRICATION BE LA TIGE. 


Les chaussures, pour hommes où dames, 
sont faites, en choisissant le ivpe le plus ap- 
proprié au cas, dans l'une des formes elas- 
siques su'vantes: balmoral, derby (ou bro- 
dequin pour les chanssures en veau), 
cliste, de cheval Richelieu ou Char- 
les IX. 

Les peaux utilisées sont: 

Le box-calf {noir ou couleur), 

Le chevreau {noir ou couleur). 

Le veau (couleur nalurelle). 

Le box-calf employé pour les parties exté- 
rieures (quartier, claque, bout renforcé, lan- 
gueile, baguelie arrière} est un box de pre- 
Imière qualité, de choix B au mo:n®, prove- 
nant de peaux de veau lannées entièrement 
au chrome, de choix fort ou moven-fort, bien 
bordées, franches et uniformes, sans gerçu- 
res ni piqûres. 

Le chevreau glacé utilisé pour le: mêmes 
Pièces provient de peaux de chevreau tlan- 
nées au chrome, de choix moven-fort ou lé- 
ger, selon les cas. 

Les chauisures en veau sont faites en peau 
huilée dite veau blanc onu veau de Millau, 
de première qualité, nourrie sur fleur el sur 
char, ne provoquant aucune à 
l'intérieur. 

Le quartier est en deux parties, réun'es par 
une baguette droite arrière de 13 à 20 mm 
de largeur. La claque, faite d'une seule pièce, 
et pouvant ètre agrémentée à son extrémité 
d'un bout rapporté, est fermée derrière par 
une piqûre renforcée d'un dliséré de toile 
placé à l'intérieur de la chaussure. Les sous- 


œillets, haut de tige et glssoir sont en peaus- 


serie de qualité forte. 

(4) Toutefois, dans certains cas, par déro- 
gation aux dispositions ci-dessus, el sur in- 
dication expresse. les chaussures pourront 
éventuellement étre livrées avec une se- 
melle seconde cousue à la machine. 


La tige peut normalement atteindre 27 em 
au-dessus de l'emboilage, pour permettre 
l'adjonclion des dispositifs ou appareils pres- 


{ crits. Elle est doublée en toile de coton forte, 


Souple et de bonne qualité. Dans le cas où 
l'oronnance le précise, la doublure toile est 
remplacée par une doublure en basane lis- 
sée de jprernier cho:x. 


20 CUIRS POUR SEMELLES 


Les cuirs composant le semelage sont de 
la meilleure qualité, de tannage extra-lent 
ou lent (tannages rapides exclus). Toutes les 
opérations de couture réalisant leur azsem- 
blage sont exclusivement faites à la main. 

Les cuirs ulilisés sont de quatre catégories 
bien distinctes: 

Le croupon 'ou côté) lissé battu est em- 
ployé oblgaloirement pour les parties venant 
en contact avec le sol c'est-à-d're Ja se- 
melle seconde et le bon bout du talon; 

20 Le collet-trépointe, souple, lissé mais 
non battu, est ulilisé pour l1 trépointe et la 
semelle première ; 

Le colfet culindré, cuir plus rigide. donne 
le contrefort, le bout dur el, éventuellement, 
l'entre-deux servant à la confection des dou- 
bles semelles; 

io Le flanc, premier choix, est exclusive- 
ment réservé à l'exécution des pièces inter- 
médiaires, Soit: le rempi'ssage, le cambrion, 
le couchepoint et Les sous-houts. Le collet 
peut être également utilisé pour-cet usage, 

La trépointe est cousue à la tige et à la 
semelle première à laide de fil de chanvre, 
ar des points à la main de 7 à 8 mm de 
Au droit de l'ermmboilage, la couture 
de la tige première est également faile à la 
main et au fil de chanvre, par des points pou- 
vant atteindre 10 mm. 

La semelle première est en collet-trépointe 
lissé non battu dénommé également colet de 
pays, cuir de vache bien tanné, d'une épais- 
seur de 2,5 à 3,5 mm avec un minimum de 
3 mm pour les chaussures comportant un 
étrier, un tourillon ou un appareil. 

Entre la semelle première et la seconde est 
collé, à la parlie antérieure, un remplissage, 
en flanc, se prolongeant à la partie postérieure 
par le cambrion, généralement composé de 
deux pièces et servant à soutenir la cambrure 
de ja voûte plantaire. On insère parfois à cet 
endroit soil une « semelle acier » ne 186), soil 
une « lamelle acier » (no 198), lorsqu'il est 
ulile de limiter les mouvements de flexion du 
pied. 

La semelle seconde est en croupon lissé 
ballu de première qualité, tanné à cœur, chair 
netlement dérayée à Ja veine; son épaisseur 
est de 4 à 5 mm pour les chaussures d'hom- 
mes et de 3 à 3,5 mm pour les chaussures de 
femmes el d'enfants. Elle est cousue à la 
trépointe, à la main (1), par des points de 
5 mm. avec des fils de chanvre ou de lin. 

Le talon est constitué par la superposition 
des semelles première et seconde, du couche- 
pa be des sous-bouts (en flanc) et du bon 
out {en croupon). Les sous-bouts, générale- 
ment au nombre de trois, doivent être en 
quantité suffisante pour que l'aplomb de la 
chaussure soit correctement assuré, 

Dans les chaussures en veau huilé, on 
intercale, entre la trépointe et la semelle se- 
conde, une double semelle ou entre-deux en 
collet cylindré de 2 à 3 mm d'épaisseur. 


Lièces 


Dans la quasi-lolalité des cas, les chaussures 
orlhopédiques comportent des parties en liège; 


(4) Sauf exceplion indiquée ci-dessus, dans 
le cas où la cormmande prévoit expressément 
une semelle seconde cousue machine, 


on utilise à cet effet des lièges de tout premier 
choix, homogènes, provenant de l'écorce du 
chéne-liège. L'emplot de lièges agglomérés ou 
d'autres produits de remplacement est r gou- 
reusement interdit Sur la partie supér eure 
du li ge, es! collée une piece e “a 
de premier choix constituant une semelle 
intérieure. 


IT. — Chaussures, non orthopédiques, 
dites de complément. 


Les chaussures, non orthopédiques, dites 
de compment, sont destinées à chausser le 
pied sain Assorties à la chaussu’'e ortho- 
pédique, elles sont élablies sur mesure et 
sont soumises aux conditions techiTiiques de 
fabricalion ci-dessus précisées. 


IV. — Semelles orthopédiques et podotogiques. 


Les semelles orthopédiques (nes 204, 05 de 
la sont des semeiles amovibles 
prévues pour ëlre placées dans un logement 
ad hoc Iménagé dans des chaussures sur me- 
sure non orlhopédiques Elles sont censti- 
tuées en totalité ou en partie, de Liège, peaux, 
cuirs, caouichouc, mélal où malieres prias- 
tiques. Elles sont faites sur prescriplion mé- 
dicale et d'après les mesures, (racés, ein- 
preintes où moulage du pied. 

Elles ont pour but, par leur conformation, 
soit de ramener ie pied dar ses aplombe i- 
lomiques normaux — en corrigeant les dé- 
formalions ou affaissements de la voûte plan- 
taire, dans les cas de pied plat, varus, valgua, 
déformations complexes du pied ou de 
vote transverse, ele., soit de fournir des 
points d'appui plantaires choisis, en vue da 
remédier à des aplombs défectugux p'ovo- 
quant des algies, teis qu'on en rencontre dans 
les cas de rhumatismes, phlébiles, 
creux, talalgie, maux perforauts, mal de Mor- 
ten, suites d'opérations. cicatrices douloureus 
ses, eic. 

Bes semelles amovibles, exécutées dans des 
conditions autres que celles ci-dessus définies, 
peuvent également être prescrites. Elles «on 
généralement fabriquées en séries, le fous 
nisseur procédant, si besoin est, aux retou- 
ches d'adaptation que peut nécessiter le vas 
du sujet. Elles peuvent le plus souvent, être 
placées dans des chaussures ordinaires, sur« 
tout quand il s'agit (cas du pied plal) de pro- 
curer un support de mince épaisseur, formant 
ressort, à la cambrure de fa voûte plantaire. 
Elles sont inscriles à la nomenclature sous 
la désignation de « semelle podologique » 
(ne 206) ou de « redresseur acier de la voûte 
plantaire » (no 190). 


V. — Conditions de réception. 


La fabrication ainsi que la totalité des ma- 
tières et produits employés peuvent étre à 
tout moment contrôlées aux divers stades 
de la production. 

Les retouches, rectifications et réfections 
jugées indispensahles de la réception des 
chaussures sont effecluées par le fournisseur. 
Elles n'enirainent auenn supplément de prix, 
si ledit fournisseur est Llenu pour responsable 
des erreurs ou malfacons constatées. 
Chague chaussure porte le nom du four- 
nisseur sur le haut et à l’intérieur de la tige. 
L'inscription doit être faite, d'une maniére 
durable, par exemple par gravure, impre «sion, 
éliquelle tissée cousue. Le numéro de com- 
maäande et le nom du sujet apparelllé sont 
Inscrils en-dessous de la marque du four- 
nieseur. 

En cas de décès du bénéficiaire de Ja 
commande, celle-ci est annulée dans les con- 
ditions générales prévues au cahier des char- 
ges des appareils d'orthopédie en cuir. 
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A. — CHAUSSURES ORTHOPEDIQUES 
(Pour hommes et pour femmes.) 
La prescription comporté: 
a) Le cas À traiter (pied plat, picd bat, raccourcissement, paralysie, amputation, etc...). 
b) La peau à employer: box-calf (noir ou couleur), chevreau (noir ou couleur), veau (couleur naturelle). 
c) Eventuellement, les adjonctions et supp'éments. 
468 
Numéros de référence des chaussures orthopédiques,. ds bis 
(En conformilé avec le numérotage en service dans les centrés d’appareillage des A. C.) nm: ; 
450 
CHAUSSURES AVEC FAUX-PIED 
CHAUSSURES | CHAUSSURES pour amputalions de CHAUSSURES a 
orthopédiques 
ou par dessus 
en général de compensation. Chopart. un appareil. bis 
aut 
402 
Bor-cul[ noir. 43 
151 164 B 165 166 R 167 B 
152 464 D 165 D 166 D 167 D 
XX) 
Bor-cal] couleur. 
163 B 92 27 2% 202 
dec bi 
Veau (couleur naturelle). 

204 
15 967 bis B 166 bis B 467 bis R 
Derby ou 156 263 165 bis D 166 bis D 187 bis D 

Chevreau noir. 
159 164 bis B 163 fer B 16 ter B 167 ter D 
DOFDY 160 164 bis D 16 ter D 166 ler D 167 ter 
161 161 bis C 165 ler C 166 ter C 167 ler C 
256 271 _ 200 228 
à la 
Er 
Chevreau couleur. Ex 
Er 
er 163 bis D 274 282 31 
CYCHSLE 163 bis C 275 283 293 232 Haute 
sois 163 bis PC — — — — 
NOTE SUR LES DIVERSES CATÉGORIES DE CHAUSSURES ORTHOPÉDIQUES 
Chaussures orthopédiques en général. — Elles concernent les cas En ce qui concerne les diverses formes en usage: La 
les plus fréquents: pied plat, pie bot, déformations et ankyloses a) Le « balmoral » est la forme classique des chaussures mon- Fc5q 
des articulalions, raccourcissements, paralysies, etc. tantes; | presc 
iers permettant de réaliser une bonne adaptation avec un laçaze 
Chaussures de compensation. — Elles s'adressent, en principe, à moins strictement ajusté et convenant mieux, en particulier, pour kes re 
un pied sain, lorsque la chaussure orthopédique du côté opposé ne > 
les chaussures de cuilivateur. Le « b'odequin » est un derby mon- 
corrige pas entièrement l'inégalité de longueur des deux membres “Titans à és. le 
tant (type mililaire) sans bout dur. La forme derby se fait également 
(et appelle du côté sain une compensation de plusieurs centimètres) hauss basses h = LC o 
ou lorsque l'amputation d’un membre inférieur s'accompagne d’une en chaussures Dasses, pour nommes ou pour femmes, - li * 
déformation caractérisée du pied sain c) La forme « cycliste » est un type dans lequel le Jaçage descend AR 
le bout de la chaussure. Elle convient lorsque Je Me 
ied a besoin d'une ouverture assez larg us- 1e 
Chaussures avec faur pied. — Elles sont destinées aux sujets h n 
ayant subi une amputalion partielle du pied (Chopart, Lisfranc, etc.). d) Le « Richelieu », qui se fait pour hommes ou pour femmes, est a p 
un balmoral à tige basse (avec ronde) ; ke 
Chaussures avec ou par dessus appareil. — Files sont portées soit €) Enfin, le « pied de cheval » est porté par cerlains mutiiés de 
avec un appareil se 4 gg où de prothèse, soit par dessus un pied, pour :esquels il est préférable d'éviter l’artifice du faux pied. Fai 
appareil en cuir gainant le pied ou le moignon et se plaçant dans En ce qui concerne la couleur, le choix se limite aux teintes géné- 
h chaussure. ralement ulilisées (havane, acajou, jaune). mn 
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MÉROS 


468 


TES bis 


409 bis 
ter 


bis 


DÉSIGNATION 


Suprléments et adjonctions, 


Tige de plus de 27 cm. {mesure prise de l'emboitage au 
haut de la tige), box, veau ou chevreau, 

Tige de 22 à 27 cm. inclus. 

Liège intérieur de plus de 10 cm. 

Liège intérieur de plus de 6 cm. jusqu'à 10 cm. indus. 

Doublure peau (au lieu de doublure toile). 

Semelle acier. 

Tuteur latéral acier (quelle qu’en soit la hauteur). 

Bride en T. de rappel, jusqu à 10 cm. 

La même, au-dessus de 10 cm. 

Tuteur unilatéral cuir (quelle qu’en soit Ja hauteur. 

Tuteur bilatéral cuir (quelle qu'en soit Ja hauteur). 

Redresseur acier de la voûte plantaire. 

Le même, garni d’une demi-semelle cuir. 

Avant-pied en cuir moulé pour amputalion d'érteils. 

Le même, en feutre. 

Semelle feutre. 

fige munie d’un gousset élastique. 

Tracteurs élastiques en X. 

Tuteur à jarretière. 

Lamelle ressort acier entre semelles. 

Liège extérieur, garni box, veau ou chevreau: 
Jusqu'à 10 cm. de hauteur. 

Au-dessus de 10 cm. 

Liège à pont. 

Baleinages divers pour chausures. 

Cloutage (bombé pour les semelles, caboche pour les 
talons). 

Baleinage de la tige, spécial pour pied plat, pied bot, 
redressement, paralysie, 

Dispositif à baleines bilatérales et tracteurs releveurs fixés 
à la claque, ou disposilifs analogues, pour paralysie du 
nerfs sciatique poplité externe, paraplégie, hémiplégie. 

Appareil pour même usage comportant une semelle acier 
et un tuteur-ressort postérieur à jarrelière. 

Appareil en liège et cuir goinant fe moignon et F’encas- 
trant dans une chaussure orthopédique, prescrit dans 
certains cas d'amputation du pied. 

Semelle orthopédique sur mesure, amovible (cuir, liège; 
peaux, caoutchouc &u matière plastique), pour pied plat. 

La même, pour tous autres cas. 

Semelle podologique. 


NUMÉROS 


212 
213 
214 
215 
215 bis 
216 
247 
Pa 
219 
220 
221 
222 
23 


224 


Le 


182 
183 


184 
225 
226 
227 


DÉSIGNATION 


Réparations. 


Demi-semelle, patin cousu main. 
Demi-semeile, palin cousu machine ou Cloué. 
Talon. 

Ressemelage complet, cousu main et talon. 
Ressemelage complet, cousu machine ou cloué, et talon. 
Bout de trépo nte. 

Trépointe entière, 

Pièce collée ou cousue. 

Couture. 

Réparation de la doublure. 

Remplacer la semelle cuir intérieure. 
Remplacer la lalonnetlte de fond, en peau. 
Bout de fer à la semelle, encastré. 

in de fer au talon, encastré. 


Réparalions aux lièges. 


Changement d'un liège pour raccourcissement simpie: 
jusqu'à ? cm. 
de 2 à 5 cm. 
de 5 à 8 cm. 
de 8 à 10 cm. 
19 cm. et au-dessus. 
Changement d'un liège, pied varus, sans raccourcistement. 
Changement pour pied varus-équin, en dessous de 5 cm. 
Changement pour pied varus-équin, de 5 à 8 cm. 
Changement pour amputation de Lisfranc. 
Changement pour amputation de Chopart, avec bride cuir. 
Changement pour ablation du calcaneum. 
Changement liège extérieur, jusqu’à 40 em. (box, veau ou 
chevreau, avec remontage et ressemelage neuf). 
Changement liège extérieur 40 em. et au-cessus. 
Changement liège à pont. 
Semelle cuir (croùûle) collée sous le liège. 
Colläge d’un liège. 


B. — CHAUSSURES DE COMPLEMENT (NON ORTHOPEDIQUES) 
(sur mesure, façon bottier) pour hommes et pour femmes. 


NUMÉROS DE RÉFÉRENCE 
Hommes. Femmes. 
La chaussure de complément (assortie 
à la chaussure crlhopédique): 
En box-calf 201 302 
En box-calf 301 bis bis 
En veau, couleur naturelle....,.... 304 305 
En €chevreau 307 308 
En chevreau couleur...........se.e 307 bis 308 bis 


Hauteur de la tige au-dessus de l'emboilage: maximum 44 cm. 


La majeure partie des différentes catégories de chaussures ortho- 
géiiques pour hommes et pour femmes pouvant étre également 
prescrites pour les enfants, et les différentes adjonctions et répara- 
tions s'appliquant également à leur cas, il y a lieu d'entendre que 
ks références de nomenclature applicables aux adulles doivent être 


Ces chaussures ne supportent en principe aucune adjonction nf 
supplément, sauf: 


1& bis: 


doublure peau (au lieu de doublure toile). 


Réparations. 


310. — MNemi-semelle, patin cousu main. 

911. — Demi-semelie, patin cousu machine ou cioué. 
312. — Talon. 

910 bis. — Ressemelage complet, cousu main et talon. 


9311 bis. 


— Ressemelage complet, cousu machine ou cloué et lalon. 


23. — Bout de fer à la semelle, encastré. 
224. — Coin de fer au talon, encastré. 

Autres réparations: mêmes références que pour les chaussureg 
orthopédiques. 


C. — CHAUSSURES ORTHOPEDIQUES ET DE COMPLEMENT SUR MESURE 
Pour enfants. 


Chaussures crthopédiques. 


é;.Jement utilisées pour les enfants. 


J! y aura à envisager deux cas: 


Mesures correspondant à des pointures allant de la pointure 28 à 


h pointure 37 incluse. 


Vesures correspondant à des pointures inférieures à la pointure 28. 


Faire suivre la référence de Ja nomenclature pour adultes de la 
Mnlion « enfant » ét de la pointure. 


2e Chaussures de complément établies sur mesure 


et assorties à la chaussure orthopédique, 


NUMÉROS DE RÉFÉRENCE 
Mesures 
à des pointures 
allant de inférieures 
28 à 97. à 2, 
La chaussure de complément: w- 
En box-calf couleur................. | 303 bis 308 quater 
En veau, couleur naturelle. ........| 306 306 bis 
En chevreau noir. 309 209 ter 
En chevreau couleur............... | 309 bis 39 quater 


Adjonctions et réparations: mêmes références que celles s’appit- 
quant aux adultes suivies de la mention « enfant » et de la poin- 
lu:e correspondant aux mesures. 


+ | 
bis 
| 
457 
| 
Dis | | 
429 bis | | 
| 
— | | 
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su 
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+ 
407 | 
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400 | 
201 | = 
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| 
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TITRE IV 


Objets de petit appareillage. 


CAHIER DES CHARGES ET NOMENCLATURE DES OBJETS DE PETIT APPAREILLAGE 


Note générale au point de vue des prescriptions médicales. 


Les prescriplions, pour les articles de petit appareillage, doivent être libellées sur une ordonnance spéciale, indépendante de celles 
comportant la prescription de produits pharmaceutiques. 


Les objets de petit appareillige comprennent: 


L — Pandages herniaires. 
IL — Suspensoirs. 


HI. — Pelotes périnéales. 


IV. — Genouillères, 
V. — Bas à varices. 
VE — Ceintures médico-chirurgicales et corsets orthopédiques (en tissu armé). 


L — BANDAGES TERNIAIRES 


Les bandages herniaires sont des objets de 
ietit appareillage destinés à contenir les dif- 
érentes sortes de hernies. 


Is doivent répondre aux caractéristiques 
ci-dessous, servant de bases pour les ban 
dages destinés aux adulles. 


A, — Ressorts. 


{4° Constitution. — Tôle d'acier première 
dualité, teneur en carbone: 0,60 à 0,70; allon- 
gement: à l'état recuit 10 à 14 p. 100, à 
J'état trempé 2 p. 100; résistance: 70 (+ ou 

5) kilogrammes. Les ressorts doivent être 
trempés de façon à être indéformables. 


20 Confiquration. — L'épaisseur de l'acier 
varie en fouction de la longueur du ressort 
el du volume de la hernie à contenir, ainsi 
que de sa fluidité, et compte tenu de l’âge 
et de la tonicité musculaire du sujet. 

La largeur des ressorts est, selon les cas, 
de 9 à 12 ram. La queue est forgée sur une 
longueur minima de 100 mm. Les coins sont 
arrondis. 


3o Garniture, — Les ressorts sont garnis 
eh « peau de diable » tout coton, sans obli- 
gation de nuance, d'un poids minimum de 
0,500 Kkilogramme au m2, et comportant 74 
à 76 fils au em2. La garniture est doublée, 
sur toute la longueur, par un molleton de 
coton, d'une épaisseur minima de 4 mm, des- 
üiné à former matelassure. La bande formant 
garniture extérieure du bandage est faite en 
basane de bonne qualité. 


B. — Pelotes. 


Les pelotes, garnies en tissu « peau de 
diable » de coton, sont, selon Iles cas, de 
forme ovalaire, poire, bec de corbin ou ana- 
tomique ou de toute autre forme appropriée 
à la prescription. Elles sont du type « pelote 
à coussinet », c’est-à-dire munies du bourrelet 
destiné à réaliser une protection contre les 
arètes de la plaque. La plaque, découpée dans 
de la tôle de fer, est entoilée. La garniture 
intérieure est faite au moyen de malières 
traitées selon les lois de l'hygiène. Les hou- 
tons des pelotes sont en laiton, les cuirs d'at- 
lache en veau lissé, longueur 180 mm, lar- 
geur minima 15 mm, percés de 7 boulon- 
nières. 


C. — Ceintures, sous-cuisses. 


Dans les bandages sans ressort, ou dans 
les bandages dont le ressort est inséré dans 
une gaine élastique, la ceinture est en tissu 
élastique spécial pour bandages, tout coton 
ct double face, de la qualité extra-forte, de 
50 mm de large. 


Un mètre de ce tissu, dans cette largeur, 
comporte, au minimum, 68 g de fil de coton 
et 12 g de fil de caoutchouc. 


Les sous-cuisses, selon les cas, sont faits 
soit en basane et peau de diable, soit en 
tissu élastique spécial de 16 à 18 mm de 
largeur. Ils sont terminés par un cuir en 
veau lissé de 160 mm de longueur, de 15 mm 
de largeur, percé de 5 trous. 


Is sont fixés à la pelote par une vis à 
tête plate ou un bouton en laiton et s'ac- 
crochent à la ceinture soit par un bouton 


métallique inoxydable fixé ou rivé sur elle, 
soit encore par une courroie bouclant sur un 
dispositif en cuir. Le sous cuisse peut égale- 
ment être adhérent à la pelole, en particu- 
lier quand celle-ci a la forme de « grand ana- 
tomique échancré ». 


PRESCRIPTIONS 
€ 


Pour que l'appareillage soit correct, il € 
indispensable que l'ordonnance comporte 
indications suivantes: 


st 


{o Variété de la hernie (inguinale, scrotale, 
crurale, ombilicale, etc.); 


Le Côté de la hernie (droit, gauche, ou dou- 
11e) ; 


3° Degré de gravité (selon le volume, l'an- 
cienneté et la fluidité de la hernie; selon 
l’état de dilatation des anneaux et les pro- 
babilités de difficulté de la contention). 


Afin d'éviter tout malentendu et tout re- 
tard dans l'exécution de l'appareil, la pres- 
cription, faite sur ordonnance spéciale et 
arée, devra done porter obligatoirement ce3 
rois indications, ainsi que le numéro de réfé- 
rence de l'appareil prescrit, selon les exem- 
ples suivants: 

« Un bandage, référ. B. 4, pour hernie ing'i- 
nale droite, 2 degré » 


Ou encore: 


« Un bandage B. 20, pour hernie crurale 
gauche 1er degré et scrotale droite 2° degré ». 


En cas d'irréduclibilité de la hernie (néces- 
sitant l'emploi de bandages à pelotes co 
caves, ou de l'appareil B. 21), l'ordonnance 
médicale devra également le préciser. 


| 

| | 
| | | 
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NOMENCLATURE DES BANDAGES HERKNIAIRES 
RÉFÉ- DÉSIGNATION 3e RÉFÉ- ter 
RENCES = degré. | degré. | degré. RENCES DÉSIGNATION | | 
a) Hernie inguinale simple. CAS DIVERS 
B. { |Bandage à ressort (sans sous-cuisse). 22 | Bondage sans ressort préventif (hau- 
BE. 2 |Bandage sans ressort (avec sous- teur devant 8 CM).........s.ssese 
B.23 |Ceinture - bandage « plastron », à 
coussins, post-opéraloire.......... 
. 24 Bandage à ressort antérieur “ en 
b) Jlernie scrolale simple joug », dos 
B. 25 andages pour cas exceptionnels. ne 
3 | Bandage à ressort {avec sous-cuisse). 
B. 4 Bandage sans ressort (avec sous- ci-dessus (ressorts forgés à l'unité, 
rarni CONS ai te.): pro 
B. 5 |Bandage à ressort, gaine élastique per 
N. DB. — Pour bandages B. 10 À B. 21, dans Ie cas de 
hernices doubles de degrés différents, le prix à releh 
c) Hernie crurale simple. est ie prix moyen 
B. 6 | Bandage à ressort {avec sous-cuisse). SUPPLÉMENTS 
B. |Bandage sans ressort (avec sous- 
cuisse) a) Hors lailles. — Les prix ci-dessus s'entendent pouf 
täilles normales, jusqu'à 4 m de circonférence, mesure du 
sujet. Au-dessus, ils sont majoré: de par CIn Sup- 
lémentaire. 
Hernie ombilicale ou épigastrique. 
1 b) Pelotes concaves, pour hernies irréductib'es: caleulez 
B. 8 |Bandage à ressort. ..........cccccose. un supplément de sur le prix de la pelote (B. 34, 34 
ou 26) correspondant au cas. Ces pelotes concaves 
B. 9 |Bandage sans ressort................. veuvent être prévues que sur des bandages à crémaillère, 
à pelotes orientables et interchangeables (B. 2, 4, 5, 7, 8, 
9, 11, 13, 14, 15, 17, 19 et 20). 
e) Hernie inguinale double. 
B. 10 Bandage à ressort (sans sous cuis- PIÈCES DE RECHAXYGE 
B. 11 Bandage sans ressort (avec sous- B.26 |Barrette acier, pour bandage sans ressort double. 
CUISSES) av B, 27 Ceinture élastique, pour bandage sans ressort (simple 
double), 
B. %8 La méine, pour bandage crural. 
f) Hernie scrotale double B. 29 Le pour bandage B. 5, 14, 15, 20 
{ou des gr. lèvres). B.30 | Courroie cuir, pour fermeture devant des bandages à res- 
sort doubles, 
B.12 |Bandage à ressort (avec sous-cuis- B. 31 Coussin dorsal, pour bandage simple. 
BE. 13 Bandage sans ressort (avec sous- D. à Pelote inguinale ou crurale (petits modèles}, 
cuisses) à Re B. 31 (petit modèle) crurale ou inguino-sero- 
tale (modèles moyeis). 
B. 14 à élastique 8.55 Pelote ombilicale (grand modèle) ou pelète scrolale (grand 
(avec sous-cuis anatomique où anatomique échancré). 
B.15 |Bandage double ressort, gaine élas B. 26 Pelote scratale, prolongée par un sous-cuisse élastique 
tique (avec sous-cuisses).......... cousu, adhérent à la pelote. 
B. 37 Ressort nu (se montant sur les pelotes à 3 noyaux), pour 
bandages B. 5, 44, 15 et 20). 
g) Hernie crurale double. B. 28 tessort nn extra-fort ou spécial, pour mêmes bandagcs 
(3e degré\. 
B.16 |Bandage à ressort (avec sous-cuis- B. 59 Sous-cuisse, tissu élastique, la pièce. 
B. 17 Bandage sans ressort (avec sous- N. B. — Les ceintures, ressorts et pelotes de rechan:e 
cuisses) ....... se ne peuvent <'adapter sur les bandages à ressort fa.ts 
d'une seule pièce {B. 1, 3, 6, 8, 10, 12, 16, 18 et 21). 
h) Jernie crurale d'un côté, 
inguinale ow scrotaie de l’autre. \NDAGES POUR GARÇONNEIS ET FILLETTES 
B.18 |Bandage à ressort (avec sous-cuis- émes réjérences que pour les adulles, avec la menlin 
« enfant el l'âge.) 
B. andage ess avec Sous- 
19 ur ressort (avec 50 Les bandages pour adu'tes sont égaiement faits pour 
À enfants el cadels, aux conditions suivantes: rédnetion 
B. 20 Bandage double ressort, gaine élas- de insqu'à 5 ans inclus: de jusqu'à 106 aus 
tique (avec sous-cuisses)...... inclus; de jusqu’à 15 ans inclus. À partir de 16 
les prix des bandages pour adultes sont appliqués. 
1) Hernie scrotale irréductible. 
BANDAGES DE LA PREMNE ENFANCE 
B.21 Appareil « compressif », poche en 
peau de diable, doublée et piquée, B. 41 Bandage jingninal double, sanz ressort, en caouteheue 
ceinture tissu élastique renforcé, (fcuille anglaise) de 30 à 45 cm inclus, de % à 
éventuellement bretelles (3° de- F 65 em: (B. 41 bis). 
EEE B.12 |Bandage ombilical, en caoutchouc (feuille anglaise): de 
30 à 45 cm inclus, de 50 à Gs cm: (B. 42 bis). 
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tionnée en tricot de coton et munie de sous- 


IL — SUSPENSOIRS cuisses se boutonnar 

Destinés à soutenir et protéger le scrotum 
dans les cas d'inflamammation, induration, trau- 
mialisme, hydrocèle, varicocèle, orchite, elc., 
les susprensoirs comprennent: 1° une poche ; 


it sur la ce 


ceinture est en tissu élastique de 2 mm de 
largeur, Elle est munie d'un système de fer- 
metlure ne devant comprendre aucune pièce 
métallique qui ne soit protégée contre l'oxy- 


inture. La 


2 une ceinture, La poche (mobile) est confec- 1 dalion. 
RÉFÉRENCES DÉSIGNATION NUMÉROS 1 À 6 NUMÉROS 7 À fl 

B. 43 Suspensoir, usages courants, poche 

tricot, ceinture élastique « 11 

POMINCS 

B. 43 bis Suspensoir:, usages courants, Îa 

porhe de rechange... 

5. 4% Suspensoir pour hydrocèle ou or- 

B. 44 bis <aspensoir pour hydrocèle ou or- 

| chute (poche de rechange)........ 

B Suspensoir pour varicocèle ou héma- 

locèle (poche élastique)... ...... A 

B. 55 bis Susperisoir pour varicocèle où héma- 

tucèle (poche de rechange})........ 

I, — PELOTES PERINEALES IV, — GENOUILLERES 


Fixées À une ceinture élastique par deux 
jeux de sous-cuisses en caoutchouc ces pelo- 
tes, de forme appropriée, sont faites en caout- 
chouc où malière plastique imperméable et 
constituent des « planchers » cmployés prin- 
cipalement dans le cas de chule de l'utérus 
clum ou d'hémorroides. 


appareillage, élastique 


V. 5. — 


téférence 
Plancher périnéal, por ‘voir ci-aprè 


Giastique 
Référence B. 47. 
chute du rectum. 


— Plancher périnal, pour téférence G. 5, — 


Les genouillères sont des objets 


ou serni-ri 


matisme, avec ou sans épanchement de syno- 
vie, luxalion de la rotule, etc. 


Genouillère 
$: « Das éla 


Genouillère 


en peau, doublée en tissu « peau de diable » 


cides, des- 
tinés à soutenir et protéger l'articulation du 
genou, particulièrement dans le cas de trau- 


de petit 
en tricot 


sliques »). 


semi-rigide 


V. — BAS A VARICES 

Les bas à varices sont des objets de petit 
appareillage deslinés à faciliter et à améliores 
la circulation de relour chez les sujets vari. 
QUEUx. 

Les bas sont fournis dans l’une des ci 
catégories suivantes: 

1o Référence A, — Côtes fortes, sur trico. 
teuse jauge 14, qualité forte convenant aux 
homaines, qui peul être tricotée en 1 sur 
(une gomme tuules les deux rangées) où en 
1 sur 1 (une gomme dans chaque rangée da 
maïlles) si l'on désire un article très fort, 

20 Référence B. — Côtes fines, sur trico- 
teuse jauge 16 (1 sur 1 ou 1 sur 2), qualité 
convenant aux dames et aux cas légers 

3o Référence C. — Anglais ordinaire, tricot 
ajouré produit sur métier « anglais », 

4o Référence D, — Côles /ertes, sur métier 
« main ». 

5° Référence E. 
« côte main ». 

Les bas, dans ces deux dernières qualités, 
ont les mêmes caractéristiques que celles des 
références A et B, tout en permettant de réa- 
liser une compression plus souple et plus 
douce. Hs sont tricotés entièrement à la main. 
lis ne pourront être exigés si des circonstan- 
ces spéciales, provenant en particulier de la 
rareté de la main-d'œuvre spécialisée, ve- 
naient à s'opposer à leur livraison rapide. 

Les bas éiastiques sç font, en principe, dans 
l'un des huit Lypes principaux indiqués au 
tableau suivant, c’est-à-dire en forme de bas 
avec parlie podalique, montant soit jusqu'au 
jarret, soit Jusqu'au-dessus du genou, 
jusqu’à mi-cuisse, soit jusqu’en haut de la 
cuisse, ou encore en forme de genouillère, de 
chausselte, de molletière ou de cuissard. 

Hs sont tricotés, en nuance écrue, exclusi- 
vement en filés de coton, avec des fils de 
gomme guipés coton et en ulilisant des nu- 
Inéros de gomme et des numéros de fils de 
colon correspondant aux diverses qualilés pre- 
vues, Ils comportent obligatoirement le dis- 
positif de cambrure du pied, obtenue par 
Îtéchages. 

115 doivent être exactement adaptés aux me- 
sures de là jambe, afin d'exercer sur chacun 


I 


— Côtes fines, sur métier 


coit 


téférence BR. 48 Piicher périntal, pour | de colon, avec soufflet élastique et laçage, des secieurs du membre, et sur toute la hau- 
hér raides selon prescription. teur inléressée, une compression régulière et 
| téférence B. 49. — Ceinture élastique de G. 5 — Hauteur 30 cm.: La prescriplion comportera les références 
fixation G. 5 bis. — Hauteur 35 cm. : du bas et du tissu. 
Autre planchers ou pessaires: sur devis, + Exemple: 1 bas V.2 (bas genou), en qua- 
selon prescription. G, 5 fer. — Hauteur 40 cm.° lité D (côtes fortes Sur métier main). 
SUR MÉTIE ÉCANIQU SU F 
SUR METIER MACANIQUE METIER SUR MÉTIER COTE MAIN 
« Tricoteuse ». anglais 
DÉSIGNATION 
Côtes fortes. Côtes finss. Tricot ajours, Côtes fortes. Côtes fin 
A. B, C. D. E. 
Bas jarret. 
Montant au inaxitmum à 43 cm du sal...... 


(Au-dessus: supplément de par cm). 


V. ? Bas genou (montant, au maximum, jusqu'à 44 om au-dessus 

V3 Las dermii-cuisse : 

Jusqu'à 16 cm du centre se 


centre 
centre 


Jusqu'à 18 cm du 
Jusqu'à 20 cm du 
Pas cuisse: 

26 cm du centre 
(Au<essus: supplément de Far 


rotulien......... 
rotulien.... 


V. 6. - Chaussette 


Hauteur maxima du cuissard: 22 cm... 
(Au-dessus: supplément de 


par cm). 


Suppléments pour Circonférences anormales, 
(Mesures prises sur le sujet.) 


a) A la cheville (bas V, 1, 2, 3, 4, 6), à partir de % em, supplément 
b) Au mohHet {bas V. 1, 2, 3, 4, à, 1, 9, 10, 11, 12, 


ec) A mi-cuisse (15 cm au-dessus du centre rotulien 
{ 


N 


par cm; 


45), à partir de 40 cm, supplément par em: 


| (bas V. 2, 3, 4,5, 8, 9, 10, 11, 12, 13), à partir de 52 cm, supplément par cm; 
Pour les cuisses très larges (lissus C D. E.), nécessitant une pièce supplémentaire rapportée (bas lendu;, supplément. 


B. — Ces suppléments sont prévus pour se totaliser en cas de mesures anormales dans plusieurs dès cas a, b, €, d. 
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CAS SPÉCIAUX 


soufflet au jarret. — Tissus A. et B:: 

wssus Ce: tissus D. et E.: 
Talon fermé. — Tissus A. et B.: 

dssus C.: tissus D. et E.: 

9, — Molletière à genou; 

ju, — Molletière demi-cuisse; 

V 11. — Molletière cuisse, 


prix de ces « bas sans pied », rarement 
«és en raison du risque qu'ils compor- 
ut de provoquer une slase variqueuse dans 
s parties inférieures du membre, se calcule 
:r celui du bas-genou (V. 2}, du bas 
omi-cuisse (V. 3) ou du bas-cuisse (V. 4), 


(V. *) dans le tissu choisi. 

{2 — Genoüillère demi-cusse; 

y. — Genouillère-cuisse, 
mème remarque. Prix à calculer par le prix 
de la genouillère (V. 5), augmenté de l'écart 
existant entre le prix du bas-genou (V. 2) 
et celui du bas demi-cuisse (V. 3), ou du 
has-cuisse (V. 4) correspondant, dans la qua- 
jité choisie. 

V.{i — Varices de la saphène: bas-cuisse 
spécial, très montant. Prix: sur devis à par- 
ür du bas-cuisse (V. 4), selon prescriptions e! 
mesures. 

V. 15. — Jarretelle {en V) pour soutenir les 
grands bas, pièce: 

V. 16. — Ceinture de taille (en tissu élasti- 
que 90 gommes), pour fixer la jarrelelle: 

V. 17. — Bande élastique pour vurices, lar- 
geur 7 ou 8 em., le mètre: 

Bas lacés. — Tous les bas peuvent se faire 
ouverts et munis d’un läçage sur une cer- 
{haine hauteur ou sur toute la hauteur. Le 
prix du laçage se décompte à raison de 
par cm, La prescription comportera l'indication 
de l'emplacement du laçcage, ainsi que de 
sa hauteur et précisera s'il doit être interne 
ou externe. 

Différences de tissus et nuances. — Pour la 
sécurité sociale et l’A. M. G., si l'intéressé 
l'exige, et supplément de prix à sa charge, 
il ne sera pas exclu d'employer des tissus de 
contextures et de nuances différentes de 
celles prévues, sous condition d’une qualité 
et d'une résistance au moins égales. 


XI, — CEINTURES MEDICO-CIHRURGICALES 
ET CORSETS ORTHOPEDIQUES 


(en tissu armé), 


Les ceintures médico-chirurgicales et les 

ts orthopédiques en tissu armé sont des 
bjets de petit appareillage destinés à des 
affections abdominales, déplacements d’orga- 
hes, suites d'opérations, maternité, obésité du 
lYpe pathologique et à certaines déviations @e 
là colonne vertébrale. 

Ils sont tous, en principe, établis sur mesure 
et terminés après un ou plusieurs essayages. 
Celle condition est absolue en ce qui concerne 
les ceintures ou corscts C. 103, 106 his, 107, 
408, 109, 10 et 111. 

En dehors de la ceinture de grossesse C. 106, 
qui est un modèle de sérse du type classique, 


es sangles ot cefntures C. 101, 402, 193 et 10i, 
fabriquées en série ou en mi-confection, pour- 
.ront tolérées, à condition toutefois que 
l’arlicle fourni réponde strictement à la pres- 
cription médicale et s'adapte correctement — 
si nécessaire après relouches ou transforma- 
üons — aux mesures particulières du sujet. 

Les ceintures médico-chirurgicaies sont fai- 
tes soit entièrement ‘élastiques, soil avec par- 
lie élastique et parlie non élastique. 

Les parties non élastiques sont en tissus 
fort tout coton, de nuance écrue, tels que cou- 
UIs spéciaux pour orthopédie, tricot gansé ou 
peau de d'able 

Les parties élastiques sont constituées soit 
par tissus élastiques (damier, vulcanisé, 
etc.}, soit par du tricot élastique qui sera, lc 
plus souvent, de la qualité « côtes forles ». 

Le tissu damier devra être obligatoirement 
employé (à l'exc.usion en vulcanisé) dans 
tous les cas où son utilisation est prévue dans 
la description des articles, IL est composé 
d’une chaine et d'une trame en fis de coton 
at, mélangés à la chaine, de fils de caoutchouc 
(nos 28 à 32) au nombre de S à 10 au cm 
Les fils de chaîne sont des flés de colon de 
numéros (métriques) 60 à 420, les fils «@e 
trame, de numéros (métriques) 34 à 60 
(6 bouts). 

Le tissu vuicanisé, qui pourra être empluyé 
pour des usages légers et pour la fabrication 
de pièces accessoires telles que goussets, souf- 
flets, elc., est composé de fils de caoutchouc 
(nos 28 à 36) au nombre de 4 à 8 fils au em. 
La chaine est en filés de coton de numéros 
(mélriques) 60 à 100 à 2 bouts; la trame en 
fils de colon de numéros (métriques) 28 à G0 
(3 bouts). 

Le tricot « côtes fortes » est constitué par 
un fil de gomme (nos 2S à 32) guipé avec des 
fils de colon n°s 28-10 à 1 bout en première 
couverture et nos 60-109 à 2 houts en deuxiè- 
me couverture, enrohé dans une maille com- 
posée de 2 à 4 fils de coton nes 80 à 130 en 
2 bouts. Dans le tricot inextensible, le fil @e 
gomme est remp'acé par une ganse en fils de 
coton retors. 

En ce qui concerne le montage des ceintu- 
res, S’efflectuant par un assemblage rationnel 
de leurs diverses parties constitutives, les 
précautions d'usage doivent être prises au 
cours des piqüres pratiquées dans les parlies 
élast.ques, afin d'éviter coupure des fils de 
gomme. Les assemblages par coutures sont 
faits solidement et renforcés par des sergés 
coton fixés à l'endroit et à l'envers du tissu 
sur chaque coulure. Les baeinages sont réa- 
lisés au moyen de ressorts spéciaux en acier 
protégé contre l'oxydation, recouverts ser- 
gés on similis de coion, de sangle, de tissu 
facon gomme ou de peau de honne qualité. 
Le système de fermelure est constitué soit 
par un laçage comportant un lacet tout coton 
passant dans des œillets nickelés ou recou- 
verts cellulo, soit par des pattes en sangle, 
facon gomme coton ou Cuir à courroies, pas- 
sant Gans des boucles en métal inoxydable. 
Les ceintures sont munies de sous-cuisses en 
lissu élastique, caoutchouc ou tricot, ou de 
jarreteles élastiques tout coton. 

Les corsets orthopédiques en tissu armé 
sont deslinés à remédier soit à &Ges asymé 
tries ou déviations légères ou à des atliludes 
vicieuses chez les enfants pendant la crois- 
sance, soit à des déviations ou d'fflormités ca- 
ractérisées, dans certains cas de scoliose, cy- 


phose, mal de Poit et affections analogues 


pour lesquelles le médecin traïtant aura pré 
léré l'usage du corset de tissu à celui de | 
cuirasse en cuir mouig 

Ces corsels sont faits, sur mesure, en tissus 
de coton et, en particulier, en coutils extras 
forts spéciaux pour orlhopédie et sont armés, 
&Gans l'épaisseur du tissu, de ressorts en 
convenablement trempés pour être indeforma- 
bles, et de bacinages et laçures approprits 
à chaque assurant à l'ensemble In 
dité nécessaire, La correction de la déviation, 
selon la prescriplion, s'obtient par la facon 
dont le corset est conçu, coupé et assemblé, 
puis terminé en tenant comple des recliflca- 
lions résullant des essayages. 

Lorsqu'il est indispensable de soulager 14 
colonne vertébrale d'une partie du poids 
haut du thorax et des épaules, le corset corne 
porte deux ressorts :aléraux, dénommés rese 
sorts à fourche ou à ancre, spécialement con 
formés, permettant &e prendre un large point 
d'appui pelvien et pouvant se terminer, à 
leur parlie supérieure, par des béquiilons capi- 
tonnés réglabies, sur lesquels viennent s'ap- 
puyèer les régions auxiliaires, Dans les cas de 
scoliote où cyphose, deux ressorls dOrsaux 
cadrent la colonne vertébrale et le corset, 
fermé devant par un buse, comporte un lie 
dans touie hauleur de partie dor- 
sale. Inversement, dans le cas de mal de Po! 
le corset est fermé dos et présente une « fené 
tre » généralement garnie de tissu élastique, 
pratiquée en regard de la saillie formée pas 
le tassement des vertèbres, Dans cerlains eas, 
le corset sera fermé par un laçage antéreur, 
ou par boulonnage, agrafage vu bouclaige. 

Le corset peut également, selon la prescrip- 
tion, être constitué selon le type &es lombg:- 
tals, par un assemb.age métallique dénommé 
« Cage », faisant corps avec les ressorts lalé- 
raux à fourche ou à ancre, et formant l'arma- 
ture des pièces de tissu. I peut, selon les cas, 
n'embrasser que la région lombaire, ou toute 
la région dorso-lombaire, 

Ces corsets peuvent comporter des dispo 
sitifs tels que « Coussins creux », ainsi que 
des épaulières destinées à rejeter en arrière 
la partie supérieure du thorax. Des capiton« 
nages, épauleties rembourrées, 2le., servenf 
à dissimuler soit une dépression de la 
hanche, soit une cavité de la région s015« 
scapulaire, soit un abaïssement de l'épaule. 

Le tarif ci-dessous correspond au prix dd 
la ceinture ou du corset sans accessoires, 
établis sur mesure et à l'unité, seion la pres< 
cription médicale. Le prix des accessoireg 
supplémentaires (peloies, coussins,  eic.}), 
spéciaux à chaque cas, est calculé en pu 
du prix de la ceinture. I y aura lieu é.1- 
lement à suppléments, selon le barème ci- 
dessous, en cas de mesures exceptionnelles 
de hauteurs et de circonférences. En contre- 
partie, des tissus renforcés ou doubiés ses 
ront employés, afin d'assurer une parfai'e 
solidité et une durée normale d'uease aux 
artices hors taiile. 

Pour assurer une fabrication plus normaie 
et plus rapide et faciliter les prescriptions, 
le nombre des références a élé réduit à onze, 
chiffre suffisant pour assurer des applications 
correctes dans Ja presque totalité des cas. 
Eventueilement, et à titre tout à fait excep- 
tionnel, des commandes pourront êlre prises 
eur devis, en restant, sauf justification, dans 
le cadre des prix applicables aux modè:es 
ana:ogues. 


Nomenclature des ceintures médico-chirurgicales et des corsets orthopédiques en 


tissu armé. (Pour les deux sexts.) 


..N. B. — Tous les modèles ci-dessous répondent exclusivement à des besoins d'ordre médical. Ils sont élablis en tissu ou lrico 
{tlaslique ou non-lastique) tout coton, en nuance écrue unie. 


NUMERO NUMERO 
de DÉSIGNATION de DÉSIGNATION 
rt'{rence. référence. 
C. 101 | Sangle basse, type du docteur Glénard, complètement élas- C. 102 | Ceinture ou sangle post-opératoire ou pour soutien abdo- 
tique, en tissu (damier) ou en tricot élasiique côtes minal : 


C. 101. Hauteur 12 cm. 
C. 101 bis. Hauteur 11 cm. 
C 101 ter. Hauteur 16 cm. 


fortes, nuance écrue, avec sous-cuisses tricot, exclusi- 
. vement dans l’une des trois hauteurs ci-dessous: 


Devant et dos en coutil écru uni, côtés en tissu (da- 
mier) ou en tricot élaétique côtes fortes, hauteur 
maxima 20 cm., sous-cuisses tricot, fermeture par 
pattes et boucles ou laçage. 

C. 102 bis: la même, mais complètement élastique 
(tissu damier ou tricot côles fortes), 


LIHRARIES 


| 
| 
| 
| 
dim é de l'écart existant entre le prix du 
vas-jarrot (V. 4) et celui de la molletière 
| | 
| | 
| 
| 
| | 
| | 
| 
| | 
| 
| | 
| | 
| 
| | 
| | | 
| | 
| 
| | 
| | 
| 
| 
| 
| | 
| | 
| | 
# 
4 
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NUMERO NUMÉRO 

ds DÉSIGNATION ds DÉSIGNATION 
rélérenes réiéreace. 

GC 103 | Ceinture ou sangle antiptosique, pour ploses caractérisées G. 407 | Corset de maintien pour hommes (pour suiles de trauma 
| (estomac, intestin) tismes, blessurt 5 eic.). à 
Devant et dos en coutil uni écru, côtés damier ou Modéie simple, en coutil écru uni baleiné (5 baleineg 
tricot côtes fortes, sous-cuisses tricot, tirant hypo- acier), avec _bouclage ou laçage antérieur où posé. 
gastrique, fermelure par patles et boucles ou par rieur, 1 goussels élastiques. 
laçage (hauteur maxima: 22 Cm.). ù C. 107. Hauteur 25/20 y 
C. 103 bis: la méme, complètement élastique (damier C. 107 bis. Hauteur 31/5 cm. 
ou tricot côles fortes), C. 107 ter. Hauteur 96/49 cm. 
CG 401 | Ceinture-corselet antiptosique, pour plose des reins on de C. 108 | Corset correcteur, pour déviations légères, modèle tr °2 
l'estomac : coutil écru uni, avec baleinage spécial, goussets él. 
Hauteur maxima 38 cm. en coulil écru uni, côtés tissu ques, fermeture par boucles, laçage, agräfäges où boy. 
(dainier) ou tricot élastique, sous-cuisses tri'ot, ti- tons : 
rant hypogaetrique, fermeture par palles et boucles C. 108 pour garçonnets et filleltes Jusqu'à 44 ans 
ou par lavage. é ne à tir de 15 t adult 
. 498 bis artir de 15 ans et adultes. 
C. 105 | Ceinture ventrière pour éventration ou obésité du type 
pathologique : C. 4099 | Corset orthopédique lambostat, petite cage lombaire av 
En coutil uni écru, double face, et tissu (damier) ou tuteurs latéraux à fourche ou à ancre, en coulil évry 
tricot élastique renforcé. Hauteur maxima 30 cm. renforeé (uni), fermeture par laçage Ou pattes et boy 
Patte hypogastrique et tirant large. Fermeture par cles. Hauteur jusqu’à 20 cm. 
C. 419 | Corset orthopédique lombostat, grande cage dorso lom. 
nés, sous-cuisses en tissu élastique. baire, en coulil renforcé avec tuteurs latéraux à fourcha 
C. 19 | Ceinture de grossesse de série, modèle classique, hauteur où à ancre, hauleur selon prescriptions. , 
maxima 28 cm., 4 jarrelelles, jusqu'à hanches 100 em. C. 411 | Grand corset orthopédique, pour toutes déviations ou dif. 
C. 106 bis: Ceinture ‘de grossesse sur mesure en coulil formités, en coutii renforcé, avec tuleurs latéraux à 
uni écru et tissu ou tricot élastique, hauteur rnaxima fourche ou à ancre, éventuellement tuteurs dorsaux, avec 
% cm., 4 jarretelles, laçage dos et deux laçages laté- armature et dispositifs spéciaux à chaque cas, sans 
raux. limite de mesure de hauteur. 


N, B. — Le prix des modèles C. 109, 119, 


111, fixé pour adultes, est réduit de 
pour enfants jusqu'à dix ans et de 
de onze à quatorze ans inelus, sauf pour les 
sujets ayant déjà alleint la taille adulte. Hs 
comportent, sans majoration, tous les dispo- 
sitifs adaptés aux besoins. Ne seront comptés 
en plus, quand la prescription le comportera, 
pour les corsets 108, 108 bis, 109, 110, 111, 
que: 
Supplément pour héquillons, la pièce: 
Supplément pour épaulières, la paire: 
Frais de moulage en plus, si nécessaire 
(au tarif grand appareillage}. 


Pour les enfants jusqu'à quatorze ans in- 
clus, les modèles C. 101, C. 402, C. 103, C. 104, 
comportent une réduction de prix de: 


Suppléments. 


a) Le tarif ci-dessus s'entend dans les lirmi 
tes des hauteurs normales, indiquées pour 
chaque modèle et jusqu'à la mesure de 1 m 
de circonférence, mesure prise sur le sujet: 

{> Pour les hors failles, majoration de 

par fraction de 2 cm 
de hauteur pour les articles prévus en-dessous 


de 30, et de par 2 cm pour les articles 
prévus à partir de 30 cm; 

20 Majoration de par cm supplémen- 
taire, au-dessus de 1 m de circonférence. 

b) Différences de tissus et nuances. — 
Pour la sécurité sociale et l'A. M. G., si l'inté- 
ressé l'exige et supplément de prix à sa 
charge, il ne sera pas exclu d'employer des 
tissus de contextures et nuances différentes 
de celles prévues, sous condition d'une qua- 
lité et d'une résistance au moins égales. 

c) Sous-cuisses, jarretelfes, pattes, en sup- 
plément de ceux prévus: 

Sous-cuisses tricot, la paire: 

Sous-cuisses tissu élastique, la paire: 

Jarrelelles (avec systèmes et coulants), la 
paire : 

Pattes hypogastriques, avec leur tirant: 

Petit modèle: 
Grand modèle : 
Très grand modèle: 


Accessoires, 
Cure radicale des her- }Coussin siraple: 
Coussin sur plaque 
cuir où métal: 


Laparatomie ......... 


Coussin simple: 


Gastro et entérotomie. ! Coussin sur plaqué 
Ablation du rein..... cuir où mélal: 
Eventration. — Plaque ou pelote: 

Jusqu'à 9 cm de diamètre: 

De 19 em à 18 cm: 

Dans le cas d’éventrations très volurml. 


neuses ou compliquées d’un autre Cas path. 
logique: ceintures spéciales sur devis. 


Ptoses. — Peloles garnies tissu, où 5014 
housse : 

Hypogastrique : 

Rénale : 


Elastique souple, non insufflable: 
Insufflable, simple : 

Insuffiable, double: 

Jnsufflable, croissant: 


Insufflateur : 
Hernies. — Pelotes (petits modèles pour ceins 
lures) 


Inguinale simple: 4 
Ombilicale ou épigastrique: 

Cas spéciaux. — Ceintures et accessoires pour 
cyslotomie, anus artificiel, modèles 31. 


ciaux de planchers et pessaires, elc.: sw 
devis. 


Prothèse oculaire : yeux artificiels. 


Les yeux artiliciels sont destinés à remplacer au point de vue 
ésthétique les yeux énuckés, lorsque ja cavité orbilaire peu tolérer 


et maintenir une pièce prothétique 


ls sont exécutés spécialement pour chaque mutilé. Le but re- 
cherché consiste à obtenir une aGaplation correcte ainsi 


D en rapport avec celui de l'œil sain. 


es yeux artificiels en verre sont du type à simple coque ou du 
type à double coque, ces derniers convenant dans le cas de cavités 


délinitives. 


L'appareillage comporte l'attribution de deux yeux par cavité 
arbitaire comme première mise. Le renouvellement s'effectue ensuite 
à raison d'un œil simple coque tous les six mois (ou de deux yeux 
simple coque en une seule fois pour un an, si l’appareillage est 
normal). S'il s'agit d'un type à double coque, le renouvellement 


comporte un œil par an. 


plastique. 


qu'un 


Les yeux artificiels peuvent également être exécutés en 


NOMENCLAJURE DES YEUX ARTIFICIELS 


NUMÉROS 


DÉSIGNATION 


Œil en verre, à COQUE. 
Œil en verre, à dou 


Œil en matière 


e COQUE. 
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MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 23 septembre 1949 portant 


nomination dans l'ordre de la Sante pubiique. 


par décret en date du 23 septembre 1949, 
est nommé dans l'ordre de la Santé publique: 


Au grade de chevalier. 


M. Caille (Alfred), vice-président de la com- 
mission de l'hospice de Landre:ies (rad). 


pécret du 1er octobre 1949 portant nomination 
dans l'ordre de la Santé publique. 


Par décret en date du octobre 148, 
ns eur la proposilion du ministie de la Santé 
qublique el de la population, est nonuneée 
gans l'ordre de la Santé pubiique: 


Au grade de chevalier, 


Mme Coursault (Françoise), en religion 
sœur Saint-Benoit, supérieure de 
à Gaudebec-en-Caux (Seine luférieure). 


Décret du 5 octobre 1949 portant nominations 
dans l'ordre de la Santé publique. 


Par décret en date du 3 actahre 1649, pris 
eur la proposition du rainistre de santé pu- 
hlique et de la population, sont nominés dans 
Jordre de la Santé publique: 


Au grade de chevalier. 


M. Bamhus* {Gaston}, président du syvndirat 
dentaire d'Oran, 19, avenue d'Oudjia, Oran 
(Alvérie). 

M. kombart (André), membre du conseil 
d'administration de la conféd‘ration nationale 
des syndicats dentaires, 21, rue Buffault, 
Paris. 

M. Bortolazzi (Henri), président du syndical 
dentaire des Alpes-Maritimes, 9, rue de Bufu, 
Nice. 

M. Chateau (Jean), président du syndicat 
deutaire de l'Isère, 26, rue Saint-Jacques, Gre- 
noble (Isère). 

M. Foulon {René}, vice-président du 
cat des chirurgiens dentistes du Loiret, 30, 
rue Chanzy, Orléans (Lairet). 

M. Menil (Emmanuel), président du syndi- 
cat dentaire de la Martinique, 33, rue Schoel- 
cher, Fort-de-France (Martinique). 

M. Percevault (Albert), président du <yndi- 
cat dentaire de la Manche, 91, rue Albert- 
Mähieu, Cherbourg (Manche). 

M. Pitiot (Francois), président du syndicat 
dentaire de la Loire, 1, rue des Martyrs-de- 
Vingré, Saint-Etienne (Loire). 


Décret n° 49-1330 du 5 octobre 1949 modi- 
fiant le décret n° 47-1279 du 7 juillet 
1947 relatif à l'obtention du diplôme 
d'état de masseur-kinésithérapeute. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de Ja santé 
püblique et ke la population, 

Vu la loi n° 46-857 du 30 avril 1946 régle- 
mentant l'exercice des professions de mas- 
seur Legend médical et de pédicure et 
spécialement les dispositions de l'article 2 
relatives aux candidats aveugles ; 

Vu le décret n° 47-1279 du 7 juillet 1947 
relatif à l'obtention du diplôme d'Etat de 
Inasseur-kinésithérapeute ; 

. Vu l'avis du conseil supérieur de la kiné- 
sithérapie, 


Décrète : 

Art. 49. — L'article 5 du décret du 
7 juillet 1947, est complété ainsi quil 
suit: 

« En outre un examen probatoire dont 
les matières et les modalités sont fixées 
par arrêté du ministère de la santé pubh- 
que et de la population a lieu à la fin de 
leur premier trimestre scolaire pour :es 
élèves aveugles. Ceux qui ne salisferont 
pas aux conditions dudit examen sont 1m- 
médiatement licenciés et ne peuvent en- 
ter dans aucune autre école (voyants ou 
aveugles) ». 

Art. 2. — Le ministre de Ja santé publi- 
que et de la population est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 5 octobre 1949. 

HENRI QUEUILEE. 

Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
PIFRRE SCHNEITER, 


© 


Constitution d'une union locale 
d'associations familiales. 


Le ministre de la santé publique et de Ja 
population, 

Vu l’ordonnanre du 3 mars 1945 relative aux 
associations familiales et nolarmiment son ar- 
licle 9: 

Vu la demande présentée par un groupe 
d'associations familiaies de Ja ville de Keims; 

Sur la proposition de l'union départemen- 
tale des associations familiales de ja Marne, 


Arrête: 


Art. fer. — L'union locale des associations 
familiales de la ville de Reims est constituée 
dans les termes de la demande susvisée. 

Art. 2. — Le directeur départemental de la 
population de la Marne est chargé de veiller 
à l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris,le +0 juin 1949. 

PIERRE SCHNEITER. 


Tarif de certaines prestations sanitaires four- 
nies aux hbeén£ficiaires de l'assistance médi- 
cale gratuite, 


Le minisire de la santé pubiique et de la 
populalion, 

Vu la loi du 15 juillet 1893 sur l'assistance 
médicale gratuite: 

Vu la loi validée et modifiée du 1! eep- 
tembre 1941 relative à l'exercice de la paar- 
macie ; 

Vu j'ordonnance du 30 juin 1915 re'ative 
aux prix; 

Vu l'arrêté du 42 juin fixant le tarif 
de certaines preslalions sanitaires fofrnies 
aux bénéiciaxes de l'assisiance médicale gra- 
tuile, modifié par les afrêlés des 23 juin, 
o ociobre, 28 décembre 1918, 4e avril et 
27 juin 1919, 


Arrête: 


Art. fer, — L'arrêté du 12 juin 1949 fixant 
le tarif de certaines preslalions éeanitaires 
fournies aux bénéficiaires de l'assistance 
médicale gratuite, modifié et complété par les 
arrêtés des 23 juin, 5 octobre, 28 décembre 
1948, 1er avril et 27 juin 1%4:9, est modifié 
conformément au tableau annexé. 


Art. 2. — Le tarif résultant de l’article 1er 
cidessus est applicable au règlement des 
fournitures efflecluées au cours du troisième 


1919, 


Art. 3. — Le présent arrêté et le tableau 
annexé seront publiés au Juurnal officiel àe 
la République française. 

Fait à Paris, le 3 octobre 1949. 

Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
Pour le ministre et nar délégation: 
Le conseiller technique, 
be BOIDÉ, 


- 


ANNEXE 


TITRE, Ier 


Medicaments. 
L'alinéa b du titre ler du tab'eau annexé à 
l'arrêté du 12 juin 1918 précité, modifié par 


les textes subséquents, est remplacé par Îles 
dispositions suivantes: 

a b) Pour les produits inscrits À la nomen- 
clature à Ina décision P 1 du ter décembre 
1919 du comilé d'organisation de l'industrie 
et du commerce des produits pharmaceut:- 
ques et aux textes subséquents, en particulier 
l'arrêté ne 20389/91 du 27 seplembre 1919 ho- 
mologuant le tableau modificatif diffusé par 
l'Union fédérale des pharmaciens de France 
sous la désignation P 24 ». 


(Le reste sans changement) 


TITRE I 
A. _- Accessoires, 


Seringue hypodermique cristal nue (pistons 
baulons creux): 


Seringue hypodermique verre Pyrex 
hüe (piston et bouton éreux) (t): 
Sucelte à oxygène en ébonite........ 3 00 
Tube Faucher sans entonnoir verre- 
Tube jersey pour pansements plätrés: 
Largeur 0,05, le » 
Largeur 0,07, le mètre........... 112 » 
Largeur 0,10, ke mètre... 127 » 
U 
Urinaux verre gradué, 2 litres: 


Pour ferme 
Vessies à glace: 


0,28 — D 
B. — Pansements. 
Pansements stériles. 
Catguts Tube stérile contenant 2,50 m 
de ca‘gut: 
No 
No 5 327 » 
Colon stérilisé boîle métal. 


| (1) Il est rappelé que ces articles ne doi- 
« vent être délivrés qu'en cas d'impossibilité 
i absolue de fournir les articles p dents. 


> 
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Pansements médcamenteur. 


Coton liodé ...... 


Pansements non stériles. 


Colon hydropile, médico chirurgical: 


Coion cardé 
Drap d'hôpilal, double 


Largeur 0,03 mn, le mètre (1)... » 


Taffelas chiffon, largeur 0,80 m...... 914 » 
Jaffelas gormmé, largeur 0,80 m..... 992 » 


Pansements médicamenteux. 


7 58 » 


TITRE VI 
Analyses. 


L'arrûté applicable est l'arrêté no 20202 du 
dû août 1939 fixant les prix limites pour le 
iublie des analyses médicales effectuées par 
ds pharmaciens ou par les laboraloires phar- 
maccutiques privés, publié au Bulletin officiel 
des services des prit du 22? août, un abatte- 
anent de 20 p. 100 étant pratiqué sur les prix 
résultant dudit arrêté. 

(1) Le drap d'hôpital « doub'e face » est 
l'article actuel de vente courante. I est tou- 
te'ois recommandé de déiivrer le drap simple 
face chaque fois qu'il est possib'e. De toute 
facon le pharmacien doit faire mention de la 
qualité fournie. 


0 


Médaille d'honneur des épidémies, 


Par arrété en dale du 4 octobre 1949, Ja 
gnédaille d'honneur des épidémies est dé- 
Ceruée aux personnes dont le nom suit: 


Médaille de Lron:e. 
M. Herrault (André), interne à l'hôpital des 


Fufants-Malades, 183, 1ue Saint-Denis, Coloin- 
bes (Seine). : 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLÉE NATIONALE 


ANNÉE 1919 


Commission des affaires économiques, 


Séance du mardi 4 octobre 1919. 


Présents. — MM. Alliot, Bergasse, Bergeret, 
Xavier Bouvier (Ille-et-Vilaine), Cartier (Mar- 
Gel) (Drôme), Catrice, Chambeiron, Chris- 
tiens, Coffin, Mme Degrond, MM. Denis (Al- 
honse) (Haute-Vienne), Dixmier, Duforest, 
ile Dupuis (José) (Seine), MM. Gazier, Ge- 
nest, Gervolino, Greftier, Guérin (Maurice) 
{Rhône), Hugues (Joseph-André) (Seine), 


Juge, Julian (Gaston) (Hautes-Alpes), Laver- 
gne, Leenhardt (Francis), Mme Le Jeune (Ié- 
lène) (Côtes-du-Nord), M. Mauroux, Mme Né- 
delec, M. Poimb&œuf, Mme Poin<o-Chepuis, 
MM. Rigal (Albert) (Loiret), Serre. 


Excusé. — M, Ramonet. 


Suppléants. — MM. André (de M. Joubert); 
Rayron (de M. de Raulin-Laboureur) ; Beguoin 
(de M. Fabre); Bocquet (de M, André Denis); 
Rour (de M. Solinhac); Cayeux (de M. Erre- 
cart); Guiguen (de Mme Ginollin!: Mme Fran- 
cine Lefebvre (de M. Villard); MM. Mocquet 
(de M, Chausson); Rincent (de M. Cerelier); 
Truffaut (de M. Benchenoul); Vée (de 
M, Chaze). 


INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Convocations de commissions. 


Mardi 11 octobre 1949, à neuf heures trente. 
— Cominission du travail, de la santé el de la 
populalion, Ordre du jour: primes de relour 
de vacances et revision des salaires, 

Mardi 11 octobre 1919, à neuf heures trente. 
— Commission de la reconstruction, des lra- 
vaux publics et de l'urbanisme. Ordre du 
jour: habitat rural. 


Mercredi 12 octobre 19:9, à dix heures. — 
Cormmission de la reconsiruciion, des fravaux 
publics et de l'urbanisme. Ordre du jour: 
financement de la construction. 

Mercredi 12 octobre 1939, à qualorze heures 
quarante-cinq. — Commission de la r°cuns- 
truction, des travaux publics et de lurba- 
nisme. Habitat rural, 

Mercredi 12 octobre 1919, à quinze heures 
trente. — Commissions de l'agriculture et d2 
la production industrielle, Ordre du jour: al- 
cool carburant, 


Mercredi 12 octobre 1919, à seize heures 
quinze. — Commission des finances, du crédit 
et de la fiscalité. Projet de loi n° 5912 relatif 
aux entreprises de crédit différé, 

Jeudi 143 octobre 1919, à quatorze heures 
quinze. — Commission de léconomie de 
l'Union française, Ordre du jour: problèmes 
sociaux dans les territoires d'outre-m'r. 

Vendredi 44 octobre 1949, à dix heures 
trente, — Commission de la production indus- 
trielle, Ordre du jour: industrie cinématogra- 
phique française. 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère des finances et des affaires éco- 
nomiques et ministère de la marine 
marchande. 


Avis aux importateurs de produits de la mer 
de provenance et d'origine belges. 


Comme suite aux indications du titre IV de 
l'avis aux importateurs de produits en prove- 
nance de Belgique, publié au Journal officiel 
du 18 août 1949, les importateurs sont infor- 
més qu'il pourra être procédé, à partir du 
huitième jour suivant celui de la parution du 

résent avis au Journal officiel et dans la 
imite d'un crédit global de 6 millions de 
francs belges à des importations de produits 
de la mer d’origine et de provenance belges. 

Ces importations seront réalisées sur sim- 
ple présentation aux bureaux de douanes inté- 
ressés d'un certificat d'importation établi en 
six exemplaires, conformément aux modalités 
prévues par l'avis aux importaleurs n° 425 
de l'office des changes, publié au Journal ofji- 
ciel du 2 octobre 1919 (p. 2899). 


Il sera fait obligatoirement et exclusivement 

pplication de la procédure décrite au titre jer 

de cet avis (payernent des marchandises à 
importation). 


Les espèces de poi:sons à importer seront 
exclusivement les suivants: 
Merlus (ou colius) vidés, élèl£s, de 

de 1 kg: 

Sojes vidées de plus de 112 g: 

Turbots v.dés de plus de 1 kg; 

Loiles vidées, étètées, de plus de kr, 
dans la limite d'un crédit de 5 millions de 
francs belges; 

Filets de poissons congelés, dans la lit 
d'un crédit de 500.000 F belges. 

Ces importations seront soumises aux con. 
ditions suivantes: 

4° L'entrée en France de la marchandise ne 
pourra être efflecluée que par les bureaux do 
douanes de: 

Risquons-Tont (route) : 2 millions de francs 
belges, dont 250.000 pour les filets de pos: 
congeiés ; 

Ghyvelde: 3 mil'ions de francs belges, dont 
250.000 pour les filels de poissons congelt:: 

Tourcoing (fer): 1 million de francs helres, 

Toute importation sera interdite dès que 
les crédits ci-dessus auront été alteints 
. Cette interdiction s'exercera sans publica- 
tion préalable d'un avis aux importateurs: 


29 Chaque jnportateur sera tenu d'adresser 
Chaque semaine äu ministère de la marin 
marchande (direction des pêches maritimes) 
un relevé délailié des importalions effectuées 
par ses soins; 

Indépendamment du contrôle sanitaire 
prévu par le décret du 7 janvier 1929, !o4 
marchandises pourront être soumises, après le 
cédouanement, à un contrô'e qualitatif exercé 
par le département de la marine marchande 
en aves l'oftice scientifique et tech- 
nique pêches maritimes; 

49 Toule Imarchandise ne répondant pas aux 
slipulalions du présent avis pourra étre re. 
fusée; 

59 Les importations seront autorisées jus- 
qu'au 31 décembre 1919 dernier délai; 

69 Les certifiats d'importation devront 
comporter la mention: « Indice de codifiva- 
Uon statistique 13 » {treize}. 

0 


pres 


plus 


Ministère de l'éducation nationale. 


Aus de vacance de deux places de membre 
de l'école française d'Athènes. 


Par arrêté du 7 octobre 1919, deux p'acez 
de membre de l'école francaise d'Athènes 
sont déclarées vacantes pour l'année scolaire 
1919-1950. 

Les candidats devront faire parvenir leur 
déclaration de canjidature el l'exposé de 
leurs titres et travaux au ministère de l'édu- 
valion nalionale (direction de l’enseignement 
supérieur, 1er bureau, 2 section), avant le 
1er novembre 

La commission chargée de l'examen des 
connaissances et des titres des candidats ce 
réunira au ministère de l'éducation nationale 
le vendredi 4 novembre 1949, à neui heures 
trente (salle du conseil supérieur). 


Banque de France. 


Avis aux porteurs d'obligations 
de la Banque de France 3 p. 100. 


L'arrêté du ministre de finances, fixant les 
caractéristiques des obligations de la Banque 
de France, prévoit que cinq séries au mois 
seront remboursées, chaque année, par voie 
de tirage au sort 

En application de ces dispositions, il sera 
véeg Je jeudi 24 novembre 1919, à onze 
ieures trente, au siège social de la Banque 
de France, 39, rue Croix<es-Petits- Champs, 
à Paris, au tirage au sort de cinq séries 
d'obligations. 


Paris, — Imp. aes Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


Le Préfet, directeur des Journaux officiels, 
CASSAGNEAU, 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.09, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute à la teneur des annonces. 


[Tirages financiers | 


SOCIÉTÉ ANONYME 
PES 


TUBES DE VALENCIENNES & DENAIN 
CariraL: 625.10:.000 F 

SOCIAL: G, RUE DAnv, 4 PARIS (6°) 
R. C.: Seine 283174 B. 


Obligations 3 3/1 0/0 1915 de 5.000 F nominal. 


Quatrième amortissement. 


Usant de la faculié qui lui a élé réservée 
lors de l'émission de ses St ebhigalions de 
5000 F, émission 1915, la Socitté des tubes 
de Valenciennes et Denain, a racheté sur le 
marché les 170 obligations dont l'amerlisse- 
ment était prévu au {er octobre 1949. 

En conségnence, il ne sera pas effectué de 
tirage au sort sur ces titres. 

Les amortissements antérieurs ont été effec- 
tués par voie de rachat en Buurse. 


Société anonyme d'Habitations à bon marché de Penhoët 
CaPiTaL: 2.400.000 F 
Siècg SOCIAL: 7, RUE AUBER, 4 PARIS (9) 
R. C.: Seine n° 95841. 


OBLIGATIONS 5 0/0 1929 


Amortissement du 45 octobre 1949. 


Usant de la facuité qu’elle s'est réservée 
lors de l'émission, la société à procédé an ra- 
chat des 420 obligations dont l'amortissement 
prévu pour Le 15 octobre 1949. 

En conséquence, le tirage auquel il devait 
êlre procédé pour cet amortissement D'aura 
pas lieu. 


Obligations amorties antérieurement 
par tirages et non remboursées. 


Amortissement du 15 octobre 1940. 
10.071 à 10.075 


Amortissement du 13 octobre 1941. 
4.081 — 7.381 à 7.383 


Amorlissement du 15 octobre 1942. 
10.076 à 10.080 — 11.821 à 14.823 


Amortissement du 15 octobre 1943. 
8.711 — 411.811 — 412.271 à 42.273 — 42.100 


Amortissement du 15 octobre 1944 
918 — 2,941 et 2.302 — 5.496 et 5.437 — 
7.203 — 10.091 à 10.085 — 12.051 — 13.478 et 
43.479 — 11.236 à 14.239. 


Amortissement du 15 octobre 1%5. 
1.199 et 1.200 — 1.610 — 2,033 — 2.437 et 
2.438 — 92,410 — 3.008 — 3.036 à 3.010 — 
3.651 et 3.652 — 3.800 — 3.911 À 3M5 — 
4.143 à 4.145 — 5.161 à 5.164 — 5.232 — 5.520 
— 6.483 — 7.526 — 7.529 -—- 8,702 à 8.79 — 
9.981 à 9.085 — 10.268 ei 10.269 — 11.006 et 
11.097 — 12.911 et 12.912 — 12.606 — 12.610 
— 13.221 à 13.223 — 13.925 — 13.561 — 13.S16 
à 13.815 — 141.106 à 14.408 — 14.711 à 14.733. 
Les remboursements ont lieu aux guichets 
permanents des établissements suivants: 
Société générale, 29, boulevard Haussmann, 
Paris; 
Banque  transatlantique, 17, boulevard 
Haussmann, à Paris; 
Société marseillaise de crédit, #, rue Auber, 
à Paris; 
Crédit de l'Ouest, 13, boulevard Haussmann, 
à Paris; 
Urion européenne, industrielle et finan- 
cière, # et 6, rue Gaillon, à Paris. 


ANONYME 


DE 
Commentry-Fourchambault & Decazeville 
AU CAPITAL DE 374.400.000 F 
Sièck SOCIAL: 84, RUE DE LILLE, À PARIS 
Registre du commerce: Seine 21657, 


Obligations 4 G/0 4945. 


Deuxième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu'elle s'est 
réservée lors de l'émission, a procédé au 
rachat en Bourse des 420 obligations 4 0/0 
1915 qui deivent être amorties le 4e octo- 
bre 1949. 

En conséquence, il n'a pas été effectué de 
tirage au sort au titre de cet ameortissement. 

L'amortissement précédent a été effectué 
par rachals en Bourse. 


PS PI PP 


SOCJETE 
d'Applications Générales d Electricité et de Mécanique 
(S. A. G. €. M.) 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 600 MILLIONS DE FRANCS 
SIRGE SOCIAL: 6, AVENUE B'Iéna, PARIS 
R. C.: Seine no 216241 B. 


Obligations 4 1/4 0/0 1%46 de 5000 F. 


. Troisième amortissement. 


Usant de la ni qu'elle s'est réservée 
lors de l'émission société a racheté en 
Bourse la totalité st titres formant l'annuité 
à amortir au décembre 1949. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
lirage au sort. 

Les amortissements des années 1947 et 1948 
ont été couverts par rachats en Bourse. 


Société anonyme Textile Ardennaise 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 59.585.000 F 
SIÈGE À SEDAN (ARDENNES) 

R. C.: Sedan 5143. 


Obligations 1/4 1933 de 5.000 F 


Liste numérique des séries contenant des obli- 
gations amorties au tirage du 6 Sepiembre 
1949 et remboursables à partir du 1" octo- 
bre 1949 à 5.001 F. 


176 à 180 — 256 à 260 — 6416 à 650 — G5t à 
655 — 746 à 7150 — 8IL à 815 — 996 à 940 — 
051 à 953 — 1.161 à — 1.201 à 208 — 1.386 
À 9390 —— 1.411 à 415 — 1.496 à 500 — 1.551 à 
— f. à 605 — 1.04 à 956 — 2.414 à 115 
— 2,521 à 525 — 2.006 à 010 — 3.476 à 180 — 
3.201 à 209 — 3.341 à 315 — 3.406 à MO — 
3.724 à 725. 

N. B. — Tous les amortissements antérieurs 
ont été réalisés entièrement par voie de ra- 
Chats en Bourse. 


PPT 


CAISSE NATIONALE DE L'EXERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE: 1, RUE PARIS 


DÉPARTEMENT DES TITRES: 
69, RUE BU PARIS 


OBLIGATIONS DE 5000 F 4 0/0 1943 
DE 
l'Energie électrique de la Basse-lsère 


Eu liquidation par suite de sa nationalisation (loi de 
8 avril 1946 et décret d'appheation du 21 mai 1M6). 


Les porteurs d'obligations 0/0 de 5.000 F 
(émission 1943) de la société L'Energie élec- 
trique de ja Basse-Isère sont informé; que 
celle dernière, usant de la faculté qu'elle s'est 
réservée lors de l'é mission, a procédé par voie 
de rachals en Bourse à son amorlissement 
du 20 mars 1959. En conséquence, il ne sera 
pas effectué de tirage au sort. 


Numéros des obligations restant à remhourser. 
Néant, 


ETABLISSEMENTS  FOURNIER-FER IER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 48.086000 F 


SIÈGE SOCIAL : 
443, FéLix-Pyar, MARSEILLE 


Regisire du commerce: Marseille ne 18144. 


Le conseil d'administration avise gor- 
leurs d'obligations 4 0/0 4945, qu'usant de la 
faculté qu'il s’est réservé lors de pe 
de ces titres, 160 obligations faisant l’objet 
du quatrième amortissement ont été rache- 
tées en Bourse au-dessous du pair. 

Les irois premiers amortissements: ont 
lement été eflectnés par voie de rachats em 
Bours. 
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Société anonyme ces Anciens Chantiers Dubigeon 
AU CAPITAL DE 76.800.000 F 
Siècx SsoctAL: NANTES-CIHANTENAY 
DIRECTION GÉNÉRALE : 
4, RUE DE TÉHÉRAN, PARIS (8°) 
R. C.: Nantes 27% B; Seine 115845. 


Obligations 0/0 novembre 1949. 


Amortissement au 1° novembre 1949. 


Le conseil d'administration a l'honneur 
d'informer MM. les obligataires que, confor- 
mément aux conditions générales de l’émis- 
gion, la société a utilisé entièrement en ra- 
chats en Bourse Ja totalité de la quatrième 
onnuité d'amortissement prévue par le ta- 
biseau d'amortissement, pour l’annce 1949, ve- 
hant à échéance le 1e novembre 1919. 

En conséquence, fl n’y a donc pas lieu, 
celte année, à tirage au sort sur les obliga- 
tions de 5.000 F 4 0/0 uovermbre 1945 de la 
Société anonyme des anci°ns chantiers Dubi- 
tirage n'ayant eu lieu jusqu’à ce 
jour sur ces obligatiohñs, aucun titre n'est à 
rembourser, 

Le conseil d'administration. 


Societé anonyme Française du FERODO 


R'elificatif an Journal officiel du 28 c<ep- 
ernbre 1949: page 9668, % colonne. Obiiga- 
tions 4 1/4 0/0 196, 11e ligne, au lieu de: 
« novembre 1548 », lire: « novembre 
», 


Compagnie des Tramways Strasbourgeois 


eclifcalf an Journal ofliciel du 1er octobre 
#9:9: page 9737, {re colonne, Obligations non 
remmboursées, émission 1886 4 0/0, au lieu de: 
= OS1 (38) », lire: « 631 (38) »; 3° colonne, 
émission 19350 5 0/0, entre: « 644 (40) » et 
« 1.869 (40) », lire: « 1030 (40) ». 


| 


Demandes de changement de nom ) 


M. Edahrow (Rama), docteur en médecine, 
nm le 13 mars 1895 à Chamouny (île Mau- 
rice), demeurant à Tananarive (Madagascar) 
wiissant tant en son nom personnel qu'au 
nom de ses enfants: Lalsinghrao, né le 
di août 1921 à Curcpipe (île Maurice); Ran- 
ilsingharao, né le 6 janvier 1926 à Port- 
ouis (île Maurice): Nalini Devi, née le 
23 octobre 1932 à Tamatave (Madagascar) et 
Slarrysingharao, né le 10 mai 1934 à Tama- 
tave (Madagascar), demeurant tous à Tana- 
narive, dép®e une ge auprès du garde 
des sceaux à l'effet d'obtenir l'autorisation 
d'adjoindre à son nom celui de Kadam, 


M. Zilberman (Idel}, né le 19 septembre 
d®!0 à Ismail (Roumanie), naturalisé Fran- 
çais par décret no 7912%x39 du 30 juin 1949, 
demeurant 17, rue Lauriston, Paris (16e), dé- 
pose une requête auprès du garde des sceaux, 
en vue de changer son nom patronymique en 
celui de Silmot et son prénom en celui 
d'Adolphe, 


M. Fridman (Henri, de nationalité fran- 
caise, né à Paris le 1er mai 1916, tailleur, de- 
teurant à Paris, 71, rue de Lyon, adresse une 
tequôte au garde des sceaux à l'effet de suphs- 
1 r à son nom patronymique celui de Fro- 
ment 


AVIS DIVERS 


LA SOIE BELGE S. A. 
(EN LIQUIDATION) 
37, BOULEVARD DU RÉGENT, BRUXELLES 


Avis aux porteurs d'actions de capital. 


A partir de ce jour, contre remise des ac- 
tions de capilal aux guichets de: 


40 La Banque de Paris et des Pays-Bas, 31, 
rue des Colonies, à Bruxelles; 

2e MM. Van Micrlo et C°, 14, avenue des 
Arts, à Bruxelles, 
les porteurs de titres « Soie belge » se verront 
rembourser: 

4° 50,60 F par titre ayant déjà obtenu un 
premier acompte de 25 F; 

75,60 par titre n'ayant pas encore été 
depuis la mise en liquidation de 
soci 


DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS | 


Prix des insertions l'es céc'arations d'associations : 7 5 ‘r. ‘a ligne 
(Décret du 16 avril 1948, art fer.) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Dérret du 16 août 4001.) 


8 septembre 1919, Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Bellac. Les EXPLOITANTS SAINT- 
PRIEST-LE-BETOUX, But: aider au progrès ma- 
iériel et social de ses membres en ulilsant 
divers outils agricoles sous une forme coopé- 
ralive, Siège social: chez M. Dupeux tJules), 
propriétaire à la Croix-Blanche, commune de 


9 septembre 1949. Déclaration à la préfecture 
de Basse-Terre. MÉrro-CLus. Qut: procurer à 
ses membres, à des fins désintéressées, toutes 
distractions d’ordre culturel, notamment: Jit- 
téraires et scientifiques, touristiques, récréa- 
tives. Siège social: 79, rue Schœæicher, à 
Pointe-à-Pitre. 


9 septembre 1919, Déclaration à la sous-pré- 
fecture d’Avallon. LES CHASSEURS DE CHASSI- 
GXELLES. But: réglementation de la chasse en 
plaine sur le finage de Chassigneïles, repeu- 
plement, conservation du gibier et destruction 
des animaux nuisibles. Siège social: chez 
M. Chomont (Pierre), à Chassignelles. 


15 septembre 1919, Déclaration à la préfeclure 
du Gard, Sociélé de chasse communale de 
Blauzae ‘LA CONSERVATRICE, But: favoriser la 
protection du gibier et son repeuplement, la 
répression du braconnage, la destruction des 
animaux nuisibles et la cession mutuelle de 
réciproque du droit de chasse, Siège social: 
mairie de Blauzac. 


15 septembre 1949, Déclaration à la préfeclure 
de la Lozère, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 
CHAUDEYRAC, But: œuvres scolaires, formi- 
lion religieuse et sociale. Siège social: école 
libre de Chaudeyrac. 


15 septembre 199. Déclaration à la sous-pré- 
fecture d'Argentan, ASSOCIATION D'ÉDUCATION PO- 
PULAIRE DU MEPLERAULT, But: organiser par 
tous les moyens appropriés le fonctionnement 
matériel des écoles libres du Merlerault. Siège 
social: chez M. Claude Scalbert, président, le 
Merlerauit. 


encourager le sport cyclisie. Siège social: 
Jwlace du Marché, à Brévannes, 


{9 septembre 1919. Déclaration À la préfecture 
de police. VÉLO-CLUB ROSNÉEX. But: sport 
cliste, Siège social: café Gillard, 35, av 
Jean-Jaurès, Rosny-sous-Bois, 


ävenue 


19 septembre 1949. Déclaration à la préfesture 
de police. CERCLE LITIÉRAIRE ET ARTISTIQUE pg 
MONTMARTRE, But: maintenir l'esprit 
et artistique de Montmartre, Siège 50: 
8, rue du Baigneur, Paris. TE 


19 septembre 199. Déclaration à la préfecture 
du Gers. ASSOCIATION DES CORRESPONDANTS SN 
C. F. ou Gers, But: association profession 
nelle, Siège social: 9, rue Pasteur, Auch. 


19 septembre 1919. Déclaration à la sou:-pré. 
fecture de Castres. ASSOCIATION LOCALE DES Albzs 
FAMILIALES RURALES DE SAINT-MARTIAL. But: pour. 
voir aux besoins matériels et moraux des 
aides familiales qui se consacrent au service 
des familles. Siège social: chez le président 
à la Sauzas. 


20 septembre 1919, Déclaration à la préfecture 
de l'Avevron. JEUNESSE ET LOISIRS, But: déve. 
lopper chez les jeunes des loisirs sains et 
formateurs. Siège social: 27, boulevard jo- 
seph-Poulenc, Espalion, 


22 septembre 1919. Déclaration à la sou:-pré. 
fecture de Châteandun. SOCIÊTÉ DE CHASSE 
Daxcy. But: favoriser la protection, le 1epeu- 
plement du gibier, la répression du bracon- 
nage, la destruction des animaux nuisibles et 
l’amélioration de la race des chiens de chasse, 
Siège social: mairie de Dancy. 


23 septembre 1919. Déclarat'an à la préfec. 
ture de police. COMITÉ DE DÉFENSE DES TS 
DES LOCATAIRES DU GROUPE D'IMMEUBLES SIS 21%, 
RUE J.-M.-NORDMANN, À LA GARENNE. But: 
dcs intérêts des locataires du groupe d'im- 
meubles des 21-%, rue J.-M.-Xordmann, 
social: 21, rue J.-M.-Nordmann, la Garenne, 


23 seplembhre 1939, Déclaration à la sous-nré- 
fecture de Saint-Quentin. ASSOCIATION DE L'I\S- 
TITUTION DE LA CROIX DE SAINT-QUENTIN, But: 
et développement d'écoies et d'é!a- 
biissemer.is d'enseignement primaires, sevcn- 
daires, agricoles et professionnels et parlicu- 
iièrement dé l'institut de la Croix. à Saint- 
Quentin. Siège social: 49, rue du Gouverne- 
ment, à Saint-Quentin. 

26 septembre 1919. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Dreux. COOPÉRATIVE SCOLAIRE by 
ROULLAY-MiIvoir, But: création de liens entre 
la famille et l'école par les méthodes act ves 
et les diverses marñifestalions théâtrales et 
sportives. Siège social école du 
Mivois 


28 septembre 1919. Déclaration à la préfecture 
des Pyrénées-Orientales. LES AMIS DE LA MAMES- 
THÉSIE. But: grouper tous ceux qui s'intéres- 
sent à la radiesthésie pour son développement. 
S'ûge SIcial: garage Citroën, 2, rue des Jo- 
glars, Perpignan 


30 septembre 1919. Déclaration à Ia préfec 
ture de l'Hérault. Juno-CLUB MONTPELLIÉRAIN. 
But: pratique de tous les sports et, en parti- 
culier, du judo. Siège soviai: 17, rue Saint- 
Louis, Montpellier, 


3 octobre 1919. Déciaralion à la préfecture 
de Marseille. GROUPEMENT INTEUCANIONAL DIS 
SOCÉTÉS DE CHASSE. But: groupement de chass». 
Siège socisl: hôtel de la Mutualité, la Ciotat, 


4 octobre 1919, Déclaration à la préfecture 
des Alpes-Maritimes. ASSOCIATION DES COMME 
CANTS, INDUSTRIELS ET ARTISANS DU CANTON 
(CASSINI, BOXAPARTE, RÉPUBLIQUE, PIERRE-SOIA, 
LE Pont). But: défense de leurs in- 
térêts moraux et matériels. Siège social: 1, 
boulevard Sainte-Agathe, à Nice. 


4 octobre 1919, Déclaration à la préfecture 
du Doubs. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE DE 
VAIRE-LE-GRAND, But: développement intellec- 
tuel, Siège social: salle Jeanne-d'Arce (iocal}, 


Vaire-le-Grand. 


l'aris, — oes Journaux officiels, 31, quai Voltaire 


"1 


| 
| 
CE 
{a 
| 
| 
| 
fecture de Corbeil. PÉDALE BRÉVANNAISE. Bul: 


